
( N° 2.53. ) 

Chambre des Représentants. 

SÉA.NCE DU 4 JUILLET 1851. 

Budget du Département. de l'Intérieur, pour l'exercice i 8:S2 (1). 

. . 
llAPPOllT 

FAIT, AU NOlf DE LA SECTION CENTRALE l'), PAR !Il, LEBEAU . 

....•. 
MESSIE1JRS' 

Les réductions que le Cabinet actuel a introduites successivement dans les dé­ 
_penses générales de l'État, et les épreuves par lesquelles les Budgets ont passé 
depuis quelques années, ont beaucoup abrégé la tâche des sections particulières 
et des sections centrales. 

Chargé par celle qui a examiné le projet du Budget du Département de l'Inté­ 
. rieur pour l'exercice prochain, de vous présenter l'analyse de ses délibérations 
et des travaux des sections particulières, j'ai pu circonscrire ce résumé dans un 
cadre assez restreint, malgré l'importance et la diversité des services qui ressor­ 
.tiesent à ce Département. 
_ Le chiffre du Budget, qui était, pour 18-47 (Crédits ordinaires et extraordi­ 
__ naires) de fr. ;rn,~78,854 -40 c•, et pour 1848~ de fr. 6,315,962 40 c•, est des- 
cendu pour 18~9: à fr. 6~07-4,263 33 es; pour 1850, à fr. 5,977,313 33 c9• 
Pour 1851 , le chiffre du projet présenté pa1· le Gouvernement était fixé à 
fr. 5,912,133 33 c• . 

On devait naturellement s'attendre i1 un temps d'arrêt dans ce système de 
réductions. De plus, si on avait lrop cédé à des désirs d'économie, si surtout de 

_ nouveaux services venaient à être créés par la loi, la conséquence naturelle de 
ces faits était une progression dans le chiffre du Budget. C'est ce qui s'est déjà 

. produit dès 1851. 
Le Gouvernement, comme on vient de le voir, avait fixé ce chiffre à 

fr. 912,133 33 c•. C'était le moins élevé depuis celui du Budget de 1847. 
Déjà , dans le cours de l'examen du Budget de 1851, la nécessité de quelques 

crédits nouveaux et de légères augmenta lions sur les chiffres indiqués <l'abord, 

(1) Budget, n° J 34. 
(1) La section centrale, présidée par M. Vr.nuAEGEll, était composée de MM. t>E Boculllt, 0Av11,, 

V.,N G11ootvEN, ~loREAU, Muou et LEllEAU, : 
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s'était révélée à M. le Ministre de l'Intérieur ( voir le rapport de l'honorable 
M. Veydt \ du 25 novembre 13~0}. Nous vo.yons, 4,e~~&,,._'JU~ )a;s'ection cen­ 
trale prit''l'inîtiative de trois propositions, tendantes ~ àugmenfor lés crédits du 
chapitres Vllb, voirie-vicinale,. et XVUI-, le"re& el soienee,. Ces, aUffllle»lations 
s'élevèrent à fr. 248,209 16 es : celle qui concerne les lettres el sciences fut de 
5,400 francs; celle qui a pour objet la voirie vicinale, de 200,000 francs; on 
porta, de ce chef seul, l'allocation proposée par Je Ministère de 300,000 à 
500,000 francs. 

Quelle que soit l'utilité incontestable de celte dernière dépense, il est permis 
de signaler cette marche comme un précédent <lan_gereux et comme un fâcheux 
exemple donné à l'administration par la Législature, au moment même où 
celle-ci convie le Gouvernement à l'économie. 

Le Budget de 1851 a été , à la suite de ces augmentations, 
arrêté et volé au chiffre de . . . • . . . fr. 6,160,322 49 

Pour l'exercice 1852, le chiffre ministériel est de. . 6,502,802 49 

L'augmentation est clone de . . 342,480 n 

Voici comment elle est motivée : 
Le ëhiffre de l'administration centrale (maté,riel) est augment~ de 10,000 fr., 

dont 2,300 francs pour une partie de frais de location de 'la maison située rue 
Royale, servant de succursale au Ministère, . 

Le chapitre de l'a3riculture est augmenté de 40,000 francs pour achat d'éta­ 
lons. Cette somme tieurera à la colonne des Charge, 'e:rf1raordmafre, et tempo­ 
raires. 

-4, 000 francs sont demandés pour subvenir aux dépensés du conseil de per­ 
fectionnement de l'enseignement supérieur. 

Le chapitre <le l'enseignement moyen est augmenté de 35-0,000 francs, des­ 
tinés aux frais du conseil de perfectionnement, de l'inspection des établissements 
et aux dotations des athénées royaux et des écoles moyennes. 

Le Ministre fait observer que l'augmentation portée au chapitre XVI (ense'i­ 
gnement moyen) , ~e rédui C en réalité à 287,680 francs, par suite de la réduc­ 
tion de 6:').3!!0 francs, que subit, au chapitre XVII, l'allocation de l'enseigne­ 
ment primaire, du chef de la transformation des écoles primaires supérieures 
en écoles moyennes. 

Au chapitre XIX (beau a-artss, une augmentation de 800 francs est de­ 
mandée pour le personnel du !\Jusée royal de peinture et de sculpture; une 
somme de 20,000 francs est demandée en sus de celle de 5,000 francs, votée 
au Budget de 185 l , pour le monument à ériger en commémoration du Con­ 
grès national. 

Dautre part, il est vrai , la somme de 20,000 francs, qui fi·gure au Budget 
de 1851 pour les frais de l'exposition générale des beaux-arts, disparaît du 
Budget de 185.2. 

DISClJSSION GÉNÉRALE. 

Aucune discussion générale ne s'est élevée dans Jes sections, et les diverses 
allocations du Budget y ont été intégralement admises. Seulement, dans la 
sixième section, on a émis le vœu : 
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1° rQue l'indu$lrie.., le commerce et I'agriculture fussent réunis en un seul 
département rn inistériel; 

2° Que le chiffre de comparaison de chaque article du Budget de l'exercice 
précédent, mis en regard des chiffres de l'exercice en discussion, fût subdi­ 
visé, comme celui-ci, dans les dévetoppements du Budget , en trois colonnes : 
Charges ordinaires et permanentes, Cliarges eœtraordinaire» et temporaires, 
Total; 
3° Que tous les ministères soient réunis dans la rue de la Loi. 
La section centrale ne s'est livrée non plus à aucune discussion sénérale. 
1\1. le Ministre de l'Intérieur a répondu aux deux dernières observations ci­ 

dessus rappelées par lesrenseignements suivants : 
A la premièr e : « Un arrêté royal du 19 février 18-1:91 pris sur le rapport 

1> de 1\1. le Ministre des Finances, l'ègle la forme des Budgets et leurs rapports 
> avec les comptes à rendre à la Législature : le Budget <lu Ministère de l'lnté­ 
> rieur est rédigé d'après celte forme. 

D Comme il importe de suivre un modèle uniforme dans la rédaction des 
11 Budgets des différents départements ministériels , l'observation de la sixième 
> section sera communiquée à M. le Ministre des Finances, qui est plus spé- 
1> cialernent chargé de l'exécution de la loi el des rèBlements sur la comptabi­ 
» li té <le l;Éta t. ,, 

A la deuxième : 1c On ne peut que se rallier au vœu de la sixième section­ 
» 11 sera communiqué à M. le Ministre des Travaux publics, qui a les bâti­ 
> menls civils dans ses attributions. Mais on peut prévoir dès à présent que, 
J> pour réaliser le désir exprimé, des dépenses seront nécessaires, non-seule­ 
» ment pour l'appropriation des hôtels à leur nouvelle destination; mais en­ 
» core pour la construction de bureaux qui n'existent pas. ]) 

DISCUSSION DES ARTICLES. 

CHAPITRE PREMIER. - ADllllMSTRATION CEl'!Tll.ALF.. 

ARTICLE P11EMIEI\. - Traitement du, J1linistre. 

Adopté. 
ART. 2. - Traitements des [oncuonuaires , etc. 

La deuxième section a demandé l'étal nominatif des fonctionnaires de l'ad­ 
ministration générale. 

L'état réclamé a été adressé à la section centrale. Il sera imprimé. Le Mi­ 
nistre a accompagné cet envoi des observations suivantes : 

1( L'état demandé est ci-joint. (Annexe, n° l.) 
» Le règlement organique du 21 novembre 18-46, fixe à 87 le nombre <les 

> fonctionnaires et employés. 
l> On voit, par le tableau du personnel, que ce nombre n'est que de 81, et 

» que les traitements réunis des fonctionnaires, employés et gens de sen ice 
>> s'élèvent à 185,440 francs. 

> L'excédant disponible sur l'allocation du Budget est destiné à pourvoir 
> à des travaux extraordinaires et à être alloué aux employés qui ne jouissent 
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» pas encore du traitement de leur grade. ( Art. 9 du rè3lemeat du 21 no- 
• vembre 1846.) » 

L'article est adopté. 

ART. 3. - Dt atériel. 

La deuxième section regrette que le Gouvernement n'ait pas régularisé plus 
tôt l'insuffisance de 10,000 francs, et demande des explications détaillées sur 
ce point. 

La quatrième section demande sur quelle allocation était imputée, les années 
précédentes, la somme de 3,000 francs, pour loyer, mentionnée au Litt. B de 
l'art. 3. 

Voici les explications ministérielles : 
Sm l'observation de la deuxième section : ~ Des renseignements très-détaillés 

» sur cette allocation ont été communiqués à la Chambre par le Gouverne­ 
» ment, à l'appui du Budget de l'exercice 1852 et à l'appui du projet de loi 
" de crédits supplémentaires, déposé dans la séance du 29 avril dernier. (Voir 
.,, page 38 du projet de Budget du Ministère de l'Intérieur et pase 9 du projet 
• de loi de crédits supplémentaires.) 

> On ne peut donc que se référer aux renseignements contenus dans ces do­ 
> cuments. • 

Sur l'observation de la quatrième section : " Cette somme de 2,300 francs 
» était prélevée, les années précédentes , sur le chapitre des dépenses irnpré­ 
» vues; mais, par suite des observations de la Cour des Comptes, elle s'impute 
» aujourd'hui sur les fonds du matériel de l'administration centrale. • 

L'article est adopté. 

ART. 4. - Frais de route , etc. 

Adopté. 

CHAPITRE li. - PENSIONS :ET SECOURS. 

ART. 5. - Pansions civiles, premier terme , etc . . 
La seconde section demande le détail des pensions éteintes en 1850 et désire 

qu'un pareil état soit joint aux Budgets annuels. . 
Le Département de l'Intérieur a fourni l'état demandé et a dit que pareil état 

serait à l'avenir annexé au Budget. li est imprimé à la suite de ce rapport (an­ 
nexe n° 2). Le .l\JinÎi,tre y a joint l'explication suivante : 

cc On croit néanmoins devoir faire remarquer que le nombre et le chiffre des 
,, pensions éteintes en 1850, sont indiqués dans le tableau détaillé des fonc­ 
,, tionnaires admis à la pension pendant la même année. Ce tableau est joint au 
,, projet de budget de 1852; il forme l'annexe n° 2. » 

L'article est adopté. 

AnT. 6. -s-Secours a d'anciens employés au» Indes. 
La deuxième section désire connaître les anciens employés aux Indes et leurs 

veuves. File pense que le chiffre devrait diminuer tous les ans. 
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La quatrième section demande s'il ne conviendrait pas de porter ce chiffre 
dans la colonne des cha1·aes extraordinaires et temporaires. 

Voici la réponse ministérielle : 
« L'étal nominatif, qui comprend trois pensionnaires, a été communiqué à 

., la section centrale du Budget de l'exercice 1049, et le rapport sut· ce Budget 
» donne, à la page 8, tous les renseignements désirables sur le crédit, qui n'a 
» pu être diminué, parce qu'il n'y a pas eu d'extinctions. 

>) Comme ce crédit n'est que temporaire, on ne voit pas de difficulté à ce qu'il 
» soit porté dans Ja colonne des charges extraordinaires. » 

L'article est adopté. 

AnT. 7. - Secours ô: d'onoiens employés, etc. 
Adopté, 

CHAPITRE IJI. - SnTJSTJQuE cfoÉRAte. 

ART. 8. - 61000 [rancs. 

La première section demande que le Gouvernement fasse connaître. au moyen 
de quel crédit on a couvert la dépense nécessaire à l'impression des quatre 
gros volumes renfermant la statistique aBr·icole, et quel est le chiffre de celte 
dépense. 

Voici les renseignements ministériels : 
" Le recensement général de 1346, comprenant ln Populauon., l'A91·iculture 

» et l' lnd1,atrie, a occasionné une dépense totale de six cent douze mille francs, 
n répartis comme crédits extraordinaires entre cinq ilud!Jels du i\Jinistère de 
» l'Intérieur , exercices UJ4~, 1846, IB47, 18-11~ et 18-rn. C'est sur ces cré­ 
l' dits qu'ont été imputées les dépenses de toute nature relatives au triple 
» recensement, y compris les frais de publication. 

» Des détails sont donnés, à cet éu-arcl, à la page XH de l'introduction du 
» volume sui· le recensement de la population publié en 1849. 

,, L'impression de chacune des trois publications et la fourniture du papier 
» ont eu lieu par voie d'adjudication , sur soumissions cachetées, ainsi qu'il est 
» également rappelé à la page XVI de l'introduction ci-dessus citée. 

» En ce qui concerne spécialement les frais <le publication des volumes con­ 
» cernant la statistique a1p·icole~ celle dépense s'est élevée, d'après les adjudi­ 
» calions du 12et du30 avril 1849,à fr. 32,715 50 c', dont 18,054 francs 
» pour le papier el fr. 14,li61 50 C' pour les frais d'impression. u 

La deuxième section désire connaître quels ouvraB'es ont été achetés en 1850 
pour la Commission de statistique. 

Le Ministre a répondu de la manière suivante : 
« Par suite de la réduction au Budget du Département de l'Intérieur pour 

1> l'exercice 1849, l'administration a dû restreindre les achats de livres et de 
11 documents pour les commissions provinciales de statistique. Ces commissions 
" reçoivent régulièrement, aux frais du Département de l'Intérieur, YAlmanuch: 
» ro,yal, les E:r:posés de la situation adminùtratioe des provinces, ainsi que le 
>) Recueil des procès-vcn-baua: des séances des conseils provinciau«, Le Gouver­ 
» nement leur envoie, en outre, des exemplaires des publications qui émanent 
n des Départements Ministériels. 
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» Quant aux acquisitions faites pour le service de la Commission centrale, 
» le Minish·e ne peut que se référer aux explications données sur le même 
» sujet, dans le rapport de la section centrale sur Je Budget de l'Intérieur. pour 
» l'exercice l 850 (Actes de la Chambre, n° 254 , pages :i et 12). 

En section centrale, un membre a fait la proposition d'insérer au rapport la 
note suivante : (< Les explications fournies par le Gouvernement ne font que 
» confirmer aux yeux de la section centrale la pensée que la statistique en 
» question a coûté au pays beaucoup plus que l'intérêt de ce travail ne le com­ 
» porte. Toutefois, clic ne nie pas d'une manière absolue., l'utilité de ce 
» travail. La section pense qu'il aurait dù être modifié de manière à ne pas 
» absorber une somme aussi considérable; elle est persuadée que le Gouverne­ 
» ment aura égard à celle observation pour l'avenir. >1 

L'insertion de cette note est votée par trois membres; les trois aul~es mem­ 
bres présents s'abstiennent. 

Adopté. 
AaT. 9. - Frais de publication. 

Adopté. 
La sixième section a demandé en quoi consistent les jetons de présence des 

membres de la Commission centrale. 
Le Ministre a fait connaltre que l'arrêté du 20 octobre 1841 ( art. 20) a fixé 

les jetons à 6 francs. 

CHAPITRE IV. - Fa.us DE L'A»1uN1s·raATION DAttS LES f'llOVINCES. 

A1mcu:s 10 à 36. 

La quatrième section désire connaître ce qui a été fait pour l'organisation des 
bureaux des administrations provinciales, dans 1c but de foire disparaitre les 
inégalités. 
. , Le Gouvernement a répondu qu'il s'est occupé de l'examen de l'organisation 
des bureaux des administrations provinciales, et qu'un projet de règlement sera 
incessamment soumis aux Gouverneurs, pour recueillir leurs observations. 

Cette réponse satisfait à l'opinion émise par la sixième section, que la somme 
pourrait être mieuv proporlionlH:e à l'importance des provinces. 

La sixième section avait, en outre, demandé le motif de la reproduction <lu 
chiffre de 5~000 francs à l'art. 21, concernant la Flandre orientale. Le ~linistre 
a répondu que celle reproduction est le résultat d'une erreur de copiste ; la 
deuxième moitié du crédit extraordinaire <le 10,000 francs, ·alloué pour le 
mobilier de l'hôtel provincial, ayant été portée au Budrret de 1851. 

On avait demandé, en outre, que le tableau déposé, l'année dernière à l'occa­ 
sion Je l'amendement de ~l. Ch. Rousselle, soit reproduit; il sera annexé au 
présent rapport (annexes nos 3, 4 et 5). La section centrale émet le vœu que la 
régularisation demandée n'ait pas pour résultat une augmentation de dépense. 

Les articles 10 à 36 sont adoptés. 
A près l'examen et l'adoption de ce chapitre, la sec lion centrale a reçu de 

:M. le Ministre de l'Intérieur, l'invitation de transférer de l'art. 30 à l'art. 29 
(province de Limbourg) une somme de 2,500 francs. La section centrale a cru 
devoir déférer à cette demande, dont les motifs sont exposés dans une Jeure <lu 
Gouverneur du Limbourg , et une dépêche du Ministre annexés à ce rapport 
( annexes n°• 6 et 7). 
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€ff• . .\PITRE V. - FRA(S Dlt L'AD!IIINfSTRUlON DAl'(S LBS_ ARl\Ol'I01SSEMEl'ITS . 

ARTICLES 37 à 40. 
Adoptés. 

CHAPITRE Vl. - l\hLICE. 

A1mcLEs 41 ET 42. 

La deuxième section demande une nouvelle loi sur le recrutement. 
Voici la réponse ministérielle : 

_ 41: Le Gouvernement a confié i1 une commission, à la tête de laquelle se 
» trouve placé l'un des anciens présidents de la Chambre, la mission de p,;é- 
• par.çr un projet de loi sur cette matière. 1, 

La quatrième section demande la suppression de la prime pour arrestation 
des réfractaires. Le Gouvernement répond : 

« Si c'est dans un but d'économie que cette suppression est dernandée , on 
11 n'obtiendra qu'un résultat bien peu important, puisqu'il n'a été payé que 
1> deux primes en 1848, quatre eu lB-49 et deux en 1850, et le chiffre de la 
1> prime n'est çiue de 8 francs. 

.1> Si; à la rig,tieur, on peut prétendre que les arrents de la force publique, en 
> opérant l'arrestation des réfractaires, ne font que remplir un devoir inhérent 
:r, à leurs fonctions, il fout bien reconnaître que la plupart de ces agents sont 
J> faiblement rétribués. >> 

Les articles 41 et 42 sont adoptés. 

CHAPITRE VII. -- GAIU>& CIVIQUE. 

ARTICUS 43 ET -44. 

Les Ire, 4c et 6e sections expriment le vœu que la garde civique soit divisée 
en deux bancs. 

Le Couvernement n fait parvenir, à ce sujet, les explications suivantes : 
1t A diverses reprises, le Gouvernement a combattu des demandes analogues, 

li notamment dans la séance du 4 juin 1849. 
11 Depuis lors. le Gouvernement n'a eu aucun motif de modifier son opinion 

» et d'introduire dans la législation sur la garde civique une modification 
li aussi importante; el l'expérience <les trois années qui viennent de s'écouler, 
li le porte au contraire à maintenir l'oraanisation actuelle, qui paraît répondre 
l' suffisamment aux besoins du pays dans les circonstances normales. 

» Il est entendu qu'en cas de {;tJer-re el de mobilisation de la gar<le civique, 
.11 la division en deux bancs devrait ètre opérée. 

" Si celte division en deux bancs est demandée dans le but de réduire le nom­ 
li bre des exercices auxquels les Bardes peuvent être appelés, le résultat qu'on 
» a en nie peut être facilement atteint par l'application <lu§ 2 de l'art, 83 de la 
.11 loi, et dans ce cas, il ne reste aux aardes qu'un réexamen annuel, deux in­ 
> spections d'armes et deux revues. 

l'> La division en deux bancs réduirait au moins <le deux tiers l'effectif actuel, 
» et rendrait, le cas échéant, le service très-onéreux pour le tiers restant, qui 
» serait encore diminué de tous les hommes mariés de moins de 30 ans. Ainsi, 
> à Bruxelles, la Barde civique, dans de telles conditions, ne s'élèverait pas 
> mêmcà 1,~00 ho m mcs , pour une population de 130,000 habitants. » 
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Tout en tenant compte de la dernière observation faite par M. le .Ministre, la 
section centrale recommande à l'attention du Gouvernement le vœu de diverses 
sections pour la <li-vision en deux bancs, ce qui n'empêche pas de conserver le 
même nom bre de gardes civiques sous les armes en temps de paix. 

Les articles sont adoptés . 

CHAPITRE VIII. - Ftrns NUIO!'l'.ALES. 

ARTICLES 45. - Frais de célébration des fêtes nauonales, 

La quatrième section demande que le chiffre ne soit plus dépassé. Cette obser­ 
vation a donné lieu à l'explication suivante du Département de I'Intérieur e 

« Comme on l'a dit, à l'occasion du crédit supplémentaire qui se trouve 
> soumis en ce moment à la Chambre, le déficit que présente le plus souvent 
> le crédit de 30,000 francs alloué pour la célébration des fêtes nationales, 
> provient d'une cause qui doit presqu'inévitablcment se reproduire chaque 
» année. Elle tient d'une part à l'exiguïté du crédit et de l'autre à l'impossibilité 
JI de régler les dépenses des fêtes avec une entière précision. > 

Malgré ces explications, les membres de la section centrale persistent unani­ 
mement à exprimer le vœu que la dépense présumée soit autant que possible 
précisée, seule condition du vole sérieux des Chambres. 

L'article est adopté. 

CHAPITRE IX. •- RfooarPENSES HONORIFIQUES ET PÉCUNrAtRBS. 

ARTICLES 46. - Médailles ou, 'récompenses pécuniaires, etc, 

Adopté. 

CHAPITRE X. - LfoION D'HONNEUR ET CROll.: Dl: FER. 

ARTICLES -47 er 48. 

La quatrième section a désiré savoir les nombres des lé[)ionnaires et des dé­ 
corés de la croix de fer qui reçoivent des secours. 

M. le Ministre a donné à cet égard les détails suivants : 
o: Il y a 138 légionnaires recevant la dotation de 

74 veuves de léHionoaires. . 
- 411 décorés <le la croix de fer 

. fr. 2:50 » 
200 ,, 
100 » 

7-4 veuves de décorés recevant un subside de 100, de 75 ou de 
> 60 francs. 

]) Le nombre <les combattants de septembre, qui ont obtenu des secours sur 
» le crédit alloué à l'art. -43 du projet de Budget est de 2:57 pour l'année 13;so. ,, 

La section centrale croit devoir porter cette dépense dans la colonne des 
charges cœtraordùuures et temporaires. 

CHAPITRE XI. - ÀGlllG1JT,TURE. 

ARTICLES 49, iJÜ, fü, 52. 

Les sections, ucfoéralement favorables aux diverses allocations de ce cha­ 
pitre, ont cependant présenté plusieurs observations. 
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La quatrième section a demandé quelle est la somme que le Gouvernement a 
reçue du fonds de l'agricultm·e sous le régime néerlandais. 

La sixième a demandé un état du personnel et de tous 'les appointements, 
ainsi que des renseignements sur le traitement de l'inspecteur général, qui 
lui paralt fort élevé. 

La première section réserve son vote sur I'augmentation de -40,000 francs. 
Elle a demandé que la section centrale se fit présenter des renseignements · 
détaillés sur celle augmentation, 

La deuxième section a demandé une note détaillée des étalons achetés en 
1848, 1849 et 1850. ainsi que des explications sur l'augmentation de 40,000 
francs, à l'<-uard de laq uellc elle réserve aussi son vote. La quatrième a fait 
également celle réserve. 

La sixième a adopté, mais elle désire que l'art. 52 soit divisé en plusieurs 
articles , de manière à ne pas confondre, comme le fait le Budget: des objets 
d'une nature si diverse. 

A propos de l'art. 53 ~ la deuxième section exprime l'opinion que l'inspection 
décennale est inutile, et réduit le chiffre à 5~000 francs. 

La deuxième section adopte l'art. 54, mais elle demande la suppression de 
l'école vétérinaire ou sa transformation en une école supérieure. · 

La même section désire connaître les détails de la dépense en 1850 et les 
prévisions, pour 1851, de la dépense de la Société royale d'horticulture de 
Bruxelles (art. 5~ du chapitre). 

La section centrale a reçu à toutes ces demandes de renseignements les expli­ 
cations suivantes données pat· M. le Ministre de· l'Intérieur. Les tableaux four­ 
nis seront déposés sur le bureau : 

<< Dans la liquidation qui est intervenue entre le Gouvernement des Pays­ 
» Bas cl le Gom'ernemcnl belge, par le traité du ~ novembre IB42, une somme 
)> de 25~000 florins au capital de un million <le florins en rentes 2 1/2 p. 0/o, a été 
,, inscrite au profit de· la Belgique pour la part des provinces méridionales dans 
» le fonds d'agriculture. » (Voir art. 66 du traité.) 

,, Le tableau ci-joint comprend les indications demandées par la sixième 
» section. Quant_ au traitement de l'inspecteur général, il ne peut être consi­ 
~, déré comme trop élevé , si l'on a égard au rang que ce fonctionnaire doit 
~, occuper clans l'ordre hiérarchique. En France, les traitements des inspec­ 
» leurs sénéraux des haras sont plus considérables, et des avantages sont en 
,, outre accordés à ces fonctionnaires, pour frais de route et de séjour. 

» On joint ici les arrêtés organiques du haras et la liste des étalons. 
>> Pour connaître exactement les besoins de l'agriculture, en ce qui concerne 

n le nombre des étalons, dont doit se, composer le haras de l'État, le Déparle­ 
,, ment de l'Intérieur a établi une enquête dans les provinces. Les comices agri­ 
,, coles , les commissions d'agriculture 7 les députa lions permanentes ont été 
,, consultés. 

>> Le résultat de celle enquête a été communiqué au conseil supérieur d'agri­ 
» culture qui, dans sa dernière session, s'est occupé à son tour de cette 
» question. 

>> On joint ici tous les documents propres à éclairer la section centrale, 
» ainsi _que le rapport avec les conclusions, approuvées par le conseil supérieur 
1> d'agriculture. » 

3 
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» A l'occasion des Budgets précédents; l'on a fait 'remarquer que les dépen­ 
» ses portées aux divers littéra de l'art. 52, sont fa plupart variables; que si l'on 
» devait diviser tous les littéra en articles , il faudrait porter, pour chacun, le 
» maœimum de la dépense, afin de ne pas mettre d'entraves au service. li y 
» aurait , dans ce cas, une augmentation nécessaire dans le chiffre de l'article 
» actuel. En maintenant le crédit global, tel qu'il est proposé, on permet à l'ad­ 
» ministration de faire, sui· certains points, des économies qui sont appliquées 
» à des dépenses dont les prévisions sont dépassées. 

» Ou reste, les dépenses portées à l'art. ~S2 ont beaucoup de corrélation; le 
» chilf1·e de l'allocation porté aux littéra , n'est jamais dépassé que dans la li­ 
» mite des sommes dues aux termes des règlements. 

» On joint ici : 
» 1 ° Un étal des dépenses relatives aux écoles d'agriculture, imputées sur le 

» Budget de l'année 1849. 
» 2° Le même étal pour les dépenses <lesdites écoles pour l'année 18:50. 
» On fait remarquer que toutes ces dépenses ont été imputées sur les Budgets 

» du Département de l'Intérieur el nou sur les crédits extraordinaires. 
» Pour Ianuée 185 l , tous les Budgets des écoles ne sont pas encore arrêtés 

» définitivement. Aussitôt que le chiffre des subsides de tom; ces établissements 
>> sera connu, le montant en sera publié par la voie du Aloniteur. 

» 3° Douze tableaux indiquan L pour chaque école le nom des élèves qui en 
» fréquentent les cours pendant la présente année scolaire. A ce tableau est 
» joint un étal récapitulatif du nombre des élèves pour toutes les écoles. 

,> Établie d'abord à titre d'essai, l'inspection des chemins vicinaux a été 
» instituée i1 litre définitif par un arrêté royal du 25 novembre 1850. 

» En allouant, au Budget de 1851 , les fonds nécessaires pour en couvrir 
» les frais. la Chambre en a reconnu l'utilité. 

» Celle utilité , le Gouvernement ne la met pas en doute, et il espère pou­ 
» "Voir la démontrer par les résultats de l'inspection qui va être faite incessam­ 
» ment dans quelques provinces. 

» De nombreux subsides sont accordés annuellement sur les fonds du trésor 
» pom· l'amélioration de la voirie vicinale. 

» L'administration n'a d'autre garantie <lu boa emploi de ces subsides que les 
» renseignements qui iui sont transmis par les autorités locales et par les aaents 
» voyers provinciaux; elle manque des éléments nécessaires pour apprécier 
» l'exactitude de ces renseignements. 

» L'inspection instituée par l'arrêté royal du 1:.S novembre lui permettra 
» d'exercer, sous ce rapport, un contrôle utile, en même temps qu'elle stimulera 
» le zèle des agents voyers et excitera parmi les administrations communales 
,> une salutaire émulation. La mission de l'inspecteur ne se bornera point à la 
» vérification matérielle des-dépenses effectuées à l'aide <les subsides de l'État; 
)> elle comprendra aussi l'étude des besoins auxquels il reste à satisfaire, et I'ap­ 
» préciation des 3rands projets d'amélioration sur lesquels l'autorité supérieure 
>> peut être appelée à statuer. Elie servira donc à la foisles intérêts communaux 
)> et provinciaux et l'intérêt général. 

» La proposition de la deuxième section à laquelle cette note sert de réponse 
» n'est point motivée, le Gouvernement i&nore donc sur quels faits la section se 
» base pour demander la suppression d'un service nouveau, à peine organisé, et 
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>) dont la nécessité n'a pas été contestée lors de la discussion du Budget de 
» 1851. 

» 11 se persuade que les explications qui précèdent engar,eront la section 
· » centrale à maintenir au chiffre de 7,200 francs le crédit proposé à l'art 53 
» du projet de Budget de 1852. 

» · La demande de suppression de l'école vétérinaire parait peu justifiée, au 
J> moment surtout où, par suite de la mise à exécution de la loi du l ljuin 1850, 
» sur l'exercice de la médecine vétérinaire , le besoin de vétérinaires instruits 
>) se fait sentir dans toutes les provinces. L'école ne peul même, faute de place, 
,> admettre tous les candidats qui aspirent à y entrer: il en a été refusé une 
>) douzaine en 1850. 

» Quant à sa transformation en école supérieure, l'on veut probablement 
» parler d'une école supérieure d'agl'Ïculture à laquelle l'école vétérinaire serait 
r, annexée. 

» Il est à remarquer que déjà aujourdhui il -y a à l'école vétérinaire deux 
>> sections d'élèves les uus n'étudiant que l'agriculture et les autres étudiant 
>) seulement la médecine vétérinaire. 

» Faut-il modifier cet étal de choses, et ajouter à l'école vétérinaire déplacée, 
» les éléments nécessaires à l'existence d'une école atFicole supérieure, c'est­ 
>) à-dire une exploitation rurale el tous ses accessoires? 

» Le Gouvernement, se réserve d'examiner ce point, qui a cléjà été discuté 
» à différentes reprises. Il pense qu'en raison des dépenses assez considérables 
» auxquelles l'organisation nouvelle devrait donner lieu, il ne serait pas oppor­ 
» tun de chercher à résoudre celle question en cc moment. 

>> Aux termes de la convention passée entre le Gouvernement et les action­ 
» naires de la Société royale d'horticulture de Bruxelles 1 celle-ci doit recevoir 
» chaque année la somme de 2-1,000 francs, qui est proposée au Budget. L'ai .•. 
» location <le ce subside ne peul ètre subordonnée aux dépenses de la société, 
>) puisque la convention ne contient aucune stipulation.à cet égard. Le Gou­ 
» vernement n'a ni à approuver, ni même à examiner le budget de l'association ; 
» il a le droit de s'y faire représenter par un commissaire. » 

La section centrale pense, comme la sixième section, que l'art. 52 doit être 
divisé plus qu'il ne l'est, sans aller néanmoins jusqu'à remplacer les littéra par 
des articles. 
Les articles sont adoptés. 

CHAPITRE XII. - VÔ!RIE VICINALE. 

ART. 57. - Encouragements, etc. 

La quatrième section demande que l'état de répartition pour 1850 soit fourni 
à la section centrale cl que le Ministre transmette un rapport pendant la deuxième 
période quinquennale. 

La sixième section fait la même demande. 
Nous donnons textuellement les explications fournies par M. le Ministre, qui 

a transmis un tableau indiquant la répartition du crédit de 1850; ce tableau 
sera déposé sur le bureau : 

« L'inégalité de celle répartition s'explique et se justifie par la nécessité où 
>) l'administration s'est trouvée de chercher à rétablir un certain équilibre entre 

4 
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» les parts attribuées aux différentes provinces dans les crédits alloués par la 
» Législature , depuis 18-U , pour l'amélioration des chemins vicinaux. 

» Cette inégalité n'est que la conséquence nécessaire de celles que l'on a 
,, remarquées dans les répartitions antérieures. Elle a pour but de faire cesser 
» l'infériorité dans laquelle certaines provinces avaient été laissées, quant à leur 
,, participation aux encouragements distribués par le Gouvernement sur les 
)> crédits ordinaires portés annuellement au Budget , dans l'intérêt de la voirie 
,, vicinale. 

» L'exercice 18:50 clôt la deuxième période quinquennale à l'expiration de 
» laquelle l'administration s'est enuagée à présenter à la Lér,islatur·e un rapport 
,, général concernant l'emploi de ces crédits. Ce rapport, pour la rédaction 
» duquel il a fallu entreprendre un travail statistique considérable, pourra être 
)> soumis incessamment à la Chambre. Il comprendra le compte rendu de ]'em­ 
>> ploi de tous les crédits 1 ordinaires et extracrdiuaires , qui ont été consacrés 
» à l'amélioration des chemins vicinaux, pendant les années IU46 à 1850 inclu­ 
» sivernent, et permettra à la Chambre d'apprécier l'équité du mode de répar­ 
» tition adopté par l'administration. 

>> On voit, par le tableau ci-joint, que les deux Flandres n'ont point participé 
>> au crédit de 1350, et que d'autres provinces n'ont pas obtenu une part pro­ 
» portionnée à leur importance. 

» Cette exclusion el cette infériorité trouvent leur compensation dans la 
» répartition du crédit extraordinaire alloué par la loi du 4 juin 1850. La part 
» de la Flandre orientale, dans ce crédit, s'élève à la somme de 76,497 francs. 
>) La Flandre occidentale, qui doit encore recevoir différents subsides sur Je 
» même fonds, a déjà obtenu 42,891 francs; le Brabant a reçu 29,609 francs; 
». la province de Liégé 54,845 francs. D'autres provinces ont également par­ 
» ticipé , mais dans une proportion moindre, au crédit dont il s'asit, crédit 
» dont le tableau de répartition pourra être prochainement soumis à la 
» Chambre. » 

L'article est adopté. 
CHAPITRE XIII. - INDUSTIIIE. 

ART. 58. - T'T'aitoment de I'inspection. et des membres du comüc 
consultatif', etc. 

La deuxième section a demandé la liste nominative des Fonctionnaires et le 
montant de leurs traitements. La quatrième section a désiré savoir en quoi con­ 
sistent les fonctions <l'i nspecteur , 

Le Gouvernement a fourni la liste demandée. Voici les noms el qualités <le!-­ 
titulaires. 

MM. KtNDT, F., inspecteur pour les affai•res industrielles. . fr. 
Gu11,LERY, E., membre du comité consultatif 
NoLLP.T, F., membre-secrétaire du comité • 
DuJEu, J.-B., secrétaire-adjoint du comité . 

Tn,un:.KF.'IT. 

3~000 )) 
1,800 » 
1,800 )) 
1,000 )) 

Voici les observations fournies en réponse à la demande de la quatrième 
section : 

« L'inspecteur pour les affaires de l'industrie est particulièrement chargé 
,. d'examiner les questions industrielles sous le rapport technique. Beaucoup 
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» de ces questions exigent une connaissance pratique des procédés de fabrica­ 
» tion, des moyens mécaniques, en un mot de tous les rouages de la production, 
,, connaissance qui ne s'acquiert et ne s'entretient que par une étude spéciale 
>, et par <les rapports fréquents avec les chefs d'établissements industriels. 
» Recueillir surtout, à l'aide de ces rappol'ls, des notions exactes pou1a solu­ 
» lion des questions que l'administration est appelée à résoudre ; contrôler 
» au besoin, par des investigations personnelles, les renseignements obtenus pa1· 
» les voies ordinaires; traiter avec les particuliers les affaires industrielles que 
>> le Gouvernemeut peut avoir à débattre avec eux el hors du siége de l'adrni­ 
'' nistration centrale, dans le pays et même à l'étranger, telle est la mission 
» crénérale de ce fonctionnaire. 

» En outre, il dirige les travaux du comité pour les affaires industrielles 
» qui se réunit au Ministère de l'Intérieur et auquel sont confiés l'examen des 
» demandes de brevets d'invention el d'importation , celui des conditions à 
,, prescrire par l'établissement d'usines et de fabriques ; l'inspection <les ma­ 
» chines ou métiers de construction inconnue pour lesquels l'entrée en fran­ 
» chise <le droits est demandée; l'élucidation des questions techniques sou­ 
» levées par l'administration des douanes; etc. » 

L'article est adopté. 

Anr , 59. -- Achat de modèles, etc. 

La deuxième section a demandé en quoi consistent ces dépenses. 
En voici le détail , tel que l'a indiqué le Gouvemement: 
Voya8es et missions. 
Industries nouvelles . 
Sociétés de prévoyance el institutions en faveur de 

ouvrière . 
Publications utiles 
Frais d'inspection et <l'expertise 

ToTAL 

L'article est adopté. 

ART. 60. - Subsides en faveur de l'industrie tinière, etc. fr. 140,000 » 

La première section demande que le chiffre de celle allocation soit réduit 
à 100,000 francs el que celle dépense disparaisse du Budget. 

Le Gouvernement, pour répondre à ce double vœu de la première section, 
a fait parvenir à la section centrale les observations suivantes : 

c< L'année dernière, déjà le vœu avait été émis de voir réduire, .au Budget 
,, de 1851 , le crédit proposé en faveur de l'industrie linière el que le Couver­ 
" nemenl avait spontanément diminué de 10,000 francs. On croit pouvoir se 
,, référer aux explications qui furent données à cette occasion, pour démontrer 
Il qu'il n'était pas 'possible d'accéder à celle demande. 

>> Le crédit qui forme 'l'objet de l'art. U0 est destiné, en presque totalité, à 
1, pourvoir aux besoins des ateliers d'apprentissage, qui, pour remplir leur 
" but mème , ont 'dû· être organisés pour une série d'années. Ce serait porter 
n atteinte à· l'existence même de 'ces institutions, dont les bons effets sont 

. fr. 12,517 ;57 
91002 OH 
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» généralement appréciés, que d'abaisser', au moins quant à présent, le crédit 
» au-dessous du chiffre actuel , qui est à peine assez élevé pour répondre aux 
» exigences. Le Gouvernement s'attnche à apporter la plus stricte économie 
» dans le Budget des ateliers , el il s'efforce aussi de 3énéraliser le concours 
>, des communes dans les dépenses. Mais, malgré les résultats qu'il a obtenus 
» déjà sous ce double rapport, il ne lui est pas possible, pour l'exercice pro­ 
» chain , de consentir à une réduction quelconque sur le montant du chiffre 
» proposé » 

L'article est adopté, 

ART. 61. - Primes et encouraqements aua- arts mécaniques, etc. 

La deuxième section pense qu'il y a double emploi pour les frais de bureau 
demandés à cet article avec ceux qui sont demandés pour l'administration cen­ 
trale. Elle demande le chiffre de ces frais et leur suppression à l'art. 61, si 
réellement il y a double emploi. 

La réponse suivante du Gouvernement a justifié l'allocation intégr ale de 
l'art. 61 , aux yeux de la section centra le, qui l'a adoptée : 

<< 11 a toujours été admis que les dépenses relatives au bureau des brevets 
» seraient payées sur les fonds provenant des taxes des brevets. Parmi ces dé­ 
» penses figurent Ies fournitures diverses 1 l'achat des documents et d'ouvrages 
» de technologie, l'abonnement des journaux spéciaux. 

>> C'est là ce q111 est compris sous la rubrique de fmis de bureau, de l'art. 61 
» et dont le montant varie nécessairement d'année en année. Il peut être op­ 
» portun de noter ici que le revenu des brevets s'élève aujourd'hui à près de 
» 30~000 francs par an, tandis qne la dépense demeure fixée à 12,700 francs, 
» bien que l'art. 9 de la loi du 2:S janvier 1817 ait entendu autoriser l'emploi 
» de tout le produit des taxes payées par les brevetés. » 

L'article est adopté. 

ARTICLES 62 ET 6~. -· 11fosée de l'industrie, traùemente, frais de bureau, etc. 

La première section I rouve qu'il y a Lrop d'employés el demande des rensei­ 
gnements. La deuxième section demande l'état nominatif avec l'indication des 
traitements. 

Voici d'abord l'état demandé par la deuxième section. Nous y joignons la 
note ministérielle en réponse à l'observation de la première section : 

« 1° Jobard (J.-B.-A.-M.), directeur . 
>> 2° Mailly, secrétaire de la commission administrative. 
,, 3° Mocke (J.-J.), traducteur et bibliothécaire. 
» -4° Degross (S .-J.), dessinateur 
» 5° N , chimiste du Musée . 
>> 6° Sacré (E.), mécanicien. 
>> 7 ° Ilacaul t ( L.), surveillant en chef 
» 8° Vandevcl<le (C.), surveillant • 
» 9° Valenti ni (F.), id. 
,, 10° Poissonnier (F .-J.) , id. 
» 11° V0 Lefrançois , concierge . 
» 12° Y anvlasselaer , surveillant • 

. fr. 5,000 » 
1,000 )) 
1,800 » 
2,400 » 

2,000 '' 
1.,200 » 

1,500 » 
500 )) 
500 )) 
500 » 

500 » 
500 » 
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» Notre. L'indemnité de 1,000 francs allouée au secrétaire de la commission 
» administrative est prélevée sur la somme de 1,350 francs , assignée à celte 
» commission pour frais de bureau. 

>) Le personnel est à peine suffisant, et la commission administrative du 
>> :Musée de l'industrie a demandé, à plusieurs reprises, que l'on augmentât le 
» budget de cet établissement, qui a été réduit, en 1849, à la somme de 12,000 fr. 

» Le crédit demandé pour le traitement du personnel du Musée de l'indus­ 
» tric présente un excédant de :{48 francs. Cette somme est destinée à paye1· 
» les travaux extraordinaires exécutés par le dessinateur et par ses élèves, 
» ainsi qu'à rémunérer le surveillant charué d'allumer le feu. » 

Les articles 62 et 63 sonL adoptés. 

CHAPITRE XlV. - Porns ET MESUflt:S. 

A1mc1.Es 64 A f.i6. 

La quatrième section désire que le Gouvernement veille à ce que les vérifica­ 
teurs ne reçoivent pas abusivement des iudermuités pour les réparations qu'ils 
font 011:x poids el mesures. 

Celle observation a donné lieu à la réponse suivante du Gouvernement : 
c Une circulaire émanée du Ministère des Finances, en da Le du 23 décembre 

> 1847, a décidé que les vérificateurs ne sont pas tenus d'ajuster les poids, 
li mais que lorsqu'ils le font, ils ont droit, de ce chef, à un salaire, ou rcmbour­ 
» sèment de frais dont le montant doit être réclé, de commun accord, entre 
> eux et les intéressés. 

1> Par une autre circulaire de la même date, il est recommandé, d'une ma- 
• nière toute spéciale, aux agents du service, de n'exiger jamais que le simple 
• remboursement des frais que le travail I dont il s'agit, leur a occasionnés. 

> A l'éBard des mesures , il existe un arrêté ministériel en date du 20 août 
• 1H4:5, qui autorise les vérificateurs à faire, sur la demande des ,i:ntéressés, les 
» apprêts nécessaires pour le poinçounage des bouteilles, cruchons, litres de 
>> faïence et verres , et à percevoir <le ce chef dia; centimes pour chaque verre 
> à perforer , et six centimes par bouteille, cruchon, litre de faïence ou verre 
» â anse. 

:i, li n'est guère possible de prendre une disposition analogue pour l'ajustage 
> des poids, pal'ce que le travail el la quantité de plomb que celte opération 
> exit;e varient trop. Le Département de l'Intérieur Lient la main à l'exécution 
, des dispositions que je viens d'indiquer; pour eu citer une preuve, il a pro­ 
" vogué, en 18-49, la destitution d'un vérificateur qui y avait contrevenu par 
» récidive. 11 

Les articles 64 à 66 sont adoptés. 

CHAPlTRE XV. - INSTRUCTION PUBl.lQUE. 

AaT1c1.is 67 A 71. - Enseignement supérieur. 

Adoptés sans discussion. Depuis le vole de ces articles , la section centrale a 
reçu du Gouvernement la demande de transférer uoe somme de ll,090 francs 
de l'art. 69~à l'art. 68; elle approuve ce transfert par les motifs exposés dans la 
lettre du l\lioislre (annexe n° 8). 
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CHAPITRE XVI. - Er.-SEIGNEl!EftT MOYE!'(. 

ARTICLES 72 A 79. 

La première section désire savoir pour quelle époque le Gouvernement 
compte or3aniser définitivement l'enseignement moyen ; elle demande des 
explications sur l'exécution de l'art. 8 de la loi du ter juin I8t'>O. 

La quatrième section demande la production <l'un état indiquant la distribu­ 
tion <les allocations mentionnées aux articles 73, 75, 76 el 77. 

Sul' l'art. 79, clic désire savoir à quels professeurs sont payées les indem­ 
nités temporaires ; et si le chiffre alloué à cet effet ne devrait pas figurer à la 
colonne des /)épemes extraortlmaires et temporaires. 

Le Gouvernement a fait remettre ît la section centrale les explications sui­ 
-vantes : 

u Le relevé ci-joint ( il sera déposé sur le bureau pendant la discussion) 
~, comprend les noms des personnes qui ont participé, en IB50, i1 la répartition 
)> du crédit annuellement porté au Budget en faveur des professeurs démis­ 
)> sionnés de I'enseignement moyen, cl l'indication des sommes qui leur ont 
» été allouées. 

» La somme de 5,000 francs, dont il s'agit, a 65uré, depuis 183 l, dans la 
» colonne des clul1'ges ordinaires, néanmoins, on ne voit aucun inconvénient 
» à ce qu'elle soit portée dans la colonne des dépenses temporaires, 

» La somme de 16,000 francs à l'art. 73 se répartit ainsi : 
» l O Traitements d'un inspecteur général . . . • . fr. 
» 2° Traitement de deux inspecteurs à 5,000 francs chacun. 

6,000 » 
10,000 » 

Total. . fr. 16,000 » 

n Les dix Athénées ont été divisés en quatre catégories : 
» L'Athénée de Bruxelles forme seul la première catégovie, 
,, La deuxième corn prend les AI hénées d'Anvers, de Gand el de lù!ge. 
,, La troisième i les Athénées de Bruqee, de Blons, de Tournay et de Namur. 
,, La quatrième 1 les Athénées de Hasselt et d'Arlon. 
» D'après l'évaluation des dépenses à payer, un Liers au moins , par la ville 

,, et deux tiers par le Gouvernement , la Homme <le :300,000 francs sera répartie 
>) de la manière suivante : 

» J.rc CATfGOllJE. ·- A l'Athénée de Bruxelles . . fr. 35,000 >> 
» 2e C>.TiGORIE. - A chacun <les Athénées d'Anve1·s, de Gand 

» et de Liége, 33,000 francs, ensemble. . . 99,000 » 
,, 3c CATÉGORIE. - A chacun des Athénées <le Bruges, de Alons, 

>> de Tournay et de Na-mur, :29,000 francs, ensemble . • . 116,000 >> 

» ,4e CATÉGORIE. - A chacun des Athénées de Hasselt el d'A1·- · 
» Ion , 25._ 000 francs, ensemble. . 

>> Total du crédit demandé. 

50,000 » 

. fr. 300,000 » 

,, La somme de 200,000 francs, qui fait l'objet de l'art. 76, doit être répartie 
» entre cinquante écoles, à raison de 4,000 francs, en moyenne, pat· établisse­ 
» ment , aux termes de l'art. 2:S, § Iv , de la loi du Ier juin 1850. 

,, Les écoles moyennes seront divisées en trois classes. 
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» En thèse générale le Gouvernement allouera 3,000 francs à l'école moyenne 
>> de la classe inférieure, -4,000 francs à l'école moyenne de la classe intermé­ 
» diaire et {\000 francs à l'école moyenne de fa classe supérieure. 

» Toutefois , .le taux de ces subventions devra être modifié à raison du pro­ 
» duit plus ou moins élevé du minervale qui, d'après l'art. 18 de la loi du 
» Ier juin 1850, sera porté au budget des recettes <les écoles moyennes. 

» 11 n'est pas encore-possible, pour Je moment, de fixer le chiffre des subven- 
1, tions qui seront accordées à chacun des établissements de cette catégorie. 

» On n'a pas eu à s'occuper jusqu'ici d'un projet de répartition de la somme 
» de 101000 francs, demandée à l'art. 77. 

» Celle répartition devant être combinée avec les mesures à prendre pour la 
» fixation du siége des éeoles moyenoes ~ il n'est pas possible d'y procéder 
1> actuellement. 

<< On compte que l'enseignement moyen sera organisé définitivement pour le 
» 'mois d'octobre prochain. 

» Toutes les propositions compatibles avec la loi et la Conslittilion onl été 
>> faites par le Gouvernement, pour conclure avec le clergé l'arrangement prévu 
n par l'art. 8 de la loi du }cr juin 18:-JO. Si la section centrale a besoin d'expli­ 
» cations plus détaillées, on pourra lui communiquer la correspondance qui a 
» été échangée, à ce sujet, avec le clergé. » 

Depuis celte réponse, la section centrale a reçu communication de ces docu­ 
ments. 

Le Gouvernement, jugeant que les négociations avec le clergé, -pour amener 
l'exécution de l'art. 8 de la loi Ol'{r-lnique, sans être formellement rompues, sont 
du moins suspendues., a pensé qu'il pouvait, qu'il devait même rendre compte 
aux Chambres de ces' néaociations. Partageant celle opinion, la section centrale 
a décidé, conformément au vœu de M. le Ministre de l'Intérieur, que toutes les 
pièces de la correspondance our erte , à ce sujet, entre le Gouvernement et les 
chefs du clergé catholique, seraient imprimées à la suite du présent rapport. 
(Annexe, n° 9.) 

Aucune des sections n'a proposé de réduction sur les chiffres des articles dont 
se compose le chapitre de l'enseignement moyen; toutes elles accueillent donc 
l'augmentation de 163,000 francs, demandée pour l'exécution de la loi du }cr 
juin 1850. 

La section centrale propose. à son tour, l'adoption de ces chiffres. Si la con­ 
fiance seule quinsprrent les intentions du Gouvernement en matière d'enseigne­ 
ment public, a pu déterminer la majorité des sections à voler les fonds qu'il 
demande pour l'organisation de l'enseignement moyen, la section centrale, qui 
a été appelée à connaitre les actes mêmes du Cabinet, à l'occasion de.la mise en 
exercice <le la loi organique, pouvait mieux encore se prononcer sua· celte grave 
question. Elle n'hésite pas à vous proposer les mêmes conclusions que les sec­ 
tions et à attacher à ce vole l'approbation de la conduite tenue par le Gouverne­ 
ment. 

C'est après une lecture attentive , une étude impartiale des documents four­ 
nis par le Ministère, que la section, centrale est arrivée à celte conclusion. 

Elle a dît se demander d'abord si le Gouvernement a fait lout ce que la légi&o 
lation lui prescrit, tout ce que la diB"nité du pouvoir lui permet pour amener 
l'exécution de l'art. 8 de la loi du 1 cr juin 18;50; el: en second lieu , si, à défaut 

~ 
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de cette exécution, il doit être néanmoins pourvu l, la mise en vi3ueur de 1a loi, 
pour la prochaine année scolaire. 

Sur la première question, elle pense que l'affirmative ne peut offrir le moindre 
doute, et que celle opinion sera partagée par tous ceux qui Iiront attentive­ 
ment la correspondance ministérielle, où la fermeté dans la défense des prin­ 
cipes de la loi est unie à la modération et aux égards pour les pe!'sonnes. 

Dès le 31 octobre 1850, avant qu'aucun des actes nécessaires à l'exécution 
de la loi organique fût émané du Gouvernement: on voit M. le l\linistre de l'In­ 
térieur rappeler aux chefs diocésains qu'aux termes de l'art. 8 de la loi du }er 
juin 1850 '. les ministres des cultes doivent être invités à donner ou à surveiller 
l'enseignement reli3ieux dans les établissements soumis au régime <le celle loi. 

Le Ministre de l'Intérieur exprime en même temps sa pénible surprise, sur­ 
prise qui est partagée , dit-il, par les administrations locales, ainsi que par 
beaucoup de pères de famille, que l'on ait retiré de plusieurs établissements 
communaux d'instruction, destinés à passe1· sous le régime de la loi nouvelle , 
les ecclésiastiques chargés de donner l'enseignement i·elir,ieux, alors que ces 
établissements n'avaient encore subi aucune transformation. 

La même dépêche contient l'invitation la plus formelle de concourir à l'exé­ 
cution de la loi) en ce qui concerne l'enseignement relirrieux; on y donne l'as­ 
surance que toute facilité sera garantie 1 pour l'accomplissement de celle tâche, 
aux professeurs et aux élèves; on y fait l'offre d'un traitement convenable; on 
y adresse enfin au clergé la prière d'indiquer s'il y a d'autres points à déter­ 
miner pour faciliter l'exécution de celle partie de 1a loi, et l'on promet, de la 
part du Gouvernement. l'examen impartial et bienveillant de toutes les obser­ 
vations qui pourront lui être communiquées. Enfin. le Gouvernement témoigne 
le désir que la loi organique reçoive une exécution loyale dans toute ses parties. 

On verra , dans la première réponse datée de Malines, les raisons pour les­ 
quelles l'invitation de concourir-, adressée par le Gouvernement aux chefs dio­ 
césains, a été d'abord repoussée. Nous devons renvoyer à la correspondance 
tout entière pour foire apprécier les nouveaux efforts du Gouvernement tendant 
à combattre les résolu Lions du clergé, et les motifs allégués par celui-ci pour 
persister dans ses refus. 

La section centrale, en motivant l'approbation qu'après mûre délibération , 
elle a cru devoir donner à la conduite du Couvernemcnt 1 el en proposant à la 
Chambre de voter les allocations nouvelles , destinées à mettre la loi du Jcr juin 
1850 à ex écu Lion, désire sincèrement conserver toute la réserve, toute la mo­ 
dération que commande un tel débat. Tous les bons citoyens doivent vouloir 
que l'accord, jusqu'ici vainement tenté, ait encore des chances de s'établir. 

Adrnellanl que, de part et d'autre 1 il y ail éaale sincérité de scrupule sur les 
principes, même bon vouloir d'arriver à une conciliation sur les faits; que le 
clergé ne nourrisse, pas plus que l'État, des pensées de monopole: et veuille 
sincèrement, comme Iui , la coexistence et la prospérité commune des institu­ 
tions privées et <les établissements publics consacrés à l'enseignement, la section 
centrale a été amenée à penser que le point de départ de l'entente à établir 
entre le Gouvernement cl Je clergé , c'est-à-dire une convention 3énérale1 
une sorte de concordat, offrait nécessairement d'assez {îl'aves difficultés. 

Dans un acte de celle nature, on est naturellement amené à poser des principes 
dont la portée offre aisément prise à la controverse et à l'égard desquels il est 
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difficile de transiger , tandis que, dans la conduite des affaires les plus délicates, 
des esprits modérés et pratiques, animés d'un sincère désir de conciliation, 
trouveol souvent les moyens de s'entendre , sans que, <le part ni d'autre, aucun 
sacrifice d'opinion, aucune concession de principe soient faits. 

Prenons tout d'abord un exemple dans un sujet analogue à celui qui nous 
occupe en ce moment. 

On a longtemps soutenu que l'ancienne législation sur le jury universitaire 
offrait plus de garanties d'impartialité, était dès lors plus conforme à l'espnt 
de la Constitution , c'est-à-dire à la liberté <le l'enseignement , que la lér,islation 
actuelle. On a pal'll regretter l'absence d'intervention des Chambres; on blâmait, 
on redoutait l'action du Gouvernement, ce qu'on appelait l'arbitraire ministériel. 

Voilà plusieurs années que la nouvelle loi fonctionne. Nous ne disons pas 
-que celle loi, alors si attaquée, soit parfaite. Mais nous croyons pouvoir affirmer 
que parmi ceux qui l'ont le plus vivement el le plus sincèrement combattue, il 
en est peu qui voulussent l'échanger aujourd'hui contre l'ancienne loi, ou même 
contre une loi plus restrictive de l'action, et, comme conséquence, de la respon­ 
sabilité du pouvoir, 

A quoi cela est-il dû? A l'esprit de modération et d'impartialité du pouvoir . 
lui-même, et, ce qui vaut mieux, car c'est là une garanLie permanente, indé­ 
pendante des personnes, i1 son intérêt bien entendu. Tant que le pouvoir reste 
impartial, c'est-à-dire juste, nul reproche public ne peul l'atteindre , ni au 
point de vue scientifique, ni au point de vue politique. 

li est peut-être permis de regretter que les chefs du clergé catholique aient 
cru devoir réclamer une mesure of!ici"elle et publique, destinee a écarter les diffi­ 
cultés signalées, et pom· déterminer la position qu'on veut faire ait clergé. De là, 
selon nous, peuvent venir les principales causes <lu défaut d'entente que nous 
avons le regret de constater . 

Les dangers d'un tel mode de procéder ne proviennent pas seulement, comme 
nous l'avons dit, de l'énonciation de principes controversés ou de conséquences 
-trop absolues aux yeux de l'une on de l'autre des parties, mais ils résident aussi, 
comme on le verra par la correspondance, dans de nombreuses hypothèses 
mises en avant, que le cours des événements n'eût probablement pas posées, 
ou que la prudence, la modération, l'esprit de conduite el de conciliauon eus­ 
sent écartées. On transige chaque joui' et très-honorablement sur les faits, 011 

.ne le peut sur des principes. 
Prenons encore un exemple dans le sujet même de la discussion. 
Les chefs du cler{Jé catholique expriment, à diverses reprises, des craintes très­ 

vives sur le dessein que pourrait avoir le Gouvernement <le faire éventuellement 
donner renseignement reli5ieux par des laiques dans les écoles soumises au 
ré3ime de la loi du Jcr juin 1850. 

Ces craintes, nous n'avons nul dessein <le les discuter. Nous devons les 
croire sincères et dès lors respectables. Mais le Gouvernement peut-il déclarer, 
dans une convention écrite, que, da us aucun cas et par aucun procédé, il ne 
vourra être suppléé au refus de concours du clergé? que, par exemple, dans 
l'établissemenl délaissé par celui-ci 1 le catéchisme dont on se sert dans les écoles 
du clergé ne pourrait être enseigné littéralement aux plus jeunes élèves; que 
<les lectures empruntées sans commentaires à des livres de religion, dont on fait 
usaue dans les écoles dirigées par le clergé lui-méme , ne pourraient être faites 

6 
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aux élèves. plus âgés? et qu'en tous cas, on ne pourrait suppléer à l'absence 
momentanée d'enseignement religieux dans l'école, et-remplir le vœu de la loi, 
eu conduisant le:; élèves à l'église, au temple, aux enseignernents , aux céré­ 
monies de leur culte? 

Autre exemple. Les chefs du clergé catholique redoutent I'enseignement 
simultané de plusieurs cultes tians le même établissement. Cette circonstance 
rend , disent-ils, un tel établissement miœte, et le concours du clergé dans 
Jes eolléges mixtes , établis en Irlande par le Gouvernement anglais, est interdit 
par le chef suprême de l"Éclise. 
. Or, voici ce qui est évident : Le Gouvernement devant, aux termes de la 
Constitution. une égale protection à tous les cultes, ue peut, sans violer le 
texte cl répudier l'esprit <le celle loi fondamentale, écarter personne, à cause 
de son culte, des écoles qu'il fonde et entretient. En ce sens, Je Gouverne­ 
ment , les provinces el les communes ne peuvent 1 en principe, fonder que ces 
écoles qualifiées de mixtes par le clergé. Déjà les universités de l'État ont ce 
caractère. Les établissements libres peuvent seuls en prendre un autre. Voilà 
pour les principes, en cc qui concerne le Gouvernement. 

Voyous les faits. En réalité, le cas prévu se présentera rarement. Dans la 
correspondance, on a cité uo seul établissement où le nombre des élèves non 
catholiques csl assez considérable pour motiver un cours spécial de leur religion. 
Dans ce cas, on comprend combien il est aisé de prendre des mesures pour 
séparer entièrernent , <les élèves appartenant au culte catholique, l'enseignement 
d'un autre culte. Pour être conséquent clans le système contraire, il faudrait 
aller jusqu'à proscrire le contact entre les élèves appartenant à différents 
cultes ; car ce contact n'est pas sans quelque danser <le propagande réci­ 
proque. Or, personoe ne dernunde cela. On voit déjà h\ un commencement de 
concession. Un pas <le plus, et la difficulté aurait disparu. Ce pas, on peut le 
faire Jans la pratique, en réservant tous les droits , tous les principes. 

Il est, sans cloute, profondément regrettable pour tout le monde qu'un accord 
n'ait pu s'établir jusqu'ici entre le clergé catholique et le Gouvernement , SUI' 
l'exécution de la partie de la loi nouvelle , relative à l'enseignement relicrieux. 
Nous croyons. nous voulons espérer que cela tient principalement à la difficulté 
de pose1· un ensemble <le rèsles a priori, plutôt que d'essayer d'un accord qui 
enga0e moins formellement la liberté d'action des parties intéressées. 

Quelles garanties, d'ailleurs, le clergé a-t-il besoin de demander à une con­ 
vention écrite? 

La première <les garanties pour lui ne réside-t-elle pas d'abord dans la com­ 
plète indépendance que lui assure la Constitution? 
~••~n est-il pas une autre, tout aussi puissante, le besoin de son concours 

pour le Gouvcruemcnt el les communes? 
Quand 1 en matière dinstruction publique, le Gouvernement n'a pas cru 

avoir besoin de ce concours, il s'est abstenu très-franchement de l'écrire dans 
la législation. Ainsi , lors de la discussion de la loi organique des universités, 
personne n'a réclamé l'intervention du clergé, pas même les opinions les plus 
sympathiques à son influence. 

· Si Ja loi sur l'enseignement primaire a appelé ce concours 1 dont tous nous 
voulons encore aujourd'hui, c'est parce que tous nous en reconnaissons la haute 
utilité, ceux-là même qui ont pu et peuvent encore difféa-er d'opinion sur le 
mode de son organisation, 
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La preuve que nous voulons sincèrement le concours du clergé pour· l'ensei­ 
Boemelll moyen donné ou subsidié par l'Élal, c'est que la loi impose formelle­ 
ment au Gouvernement du pays l'obli3alion de demander cc concours. 

La preuve que-c'est là l'esprit qui a dicté la loi, el que c'est )e même esprit qui 
a présidé à la discussion de ses articles, c'est la présentation de l'amendement 
de ~1. Lelièvre pour désigner explicitement , dans le prouramme de l'instruotion 
moyenne, :J'enseirrnement religieu,c qui n'y était qu'implicitement renfermé par. 
le texte primitif de l'art, H. C'est l'accueil fait à cet amendement par le Cabinet 
et la majorité. Si , dans le second paragraphe de cet article, Je mot inspecter; 
que d'autres membres demandaient, n'a pas trouvé place , c'est uniquement 
parce que le Ministè1·e et la Chambre ont jurré qu'il formait pléonasme avec 
le mot surueiller, 

·Aussi, qu'est-il arrivé, lorsqu'on a voté sur l'ensemble de l'art. 8? 
Que ln plupart des membres de l'opposition ne l'ont plus repoussé, et se sont 

bornés à s'abstenir. 1 ls sonl au nombre de quinze, parmi lesquels plusieurs 
anciens Ministre:;. 

Sur quoi ont-ils motivé leur refus d'un vote formel en faveur de cet article 
fondamental? 
• Uniquement sur ]a supposition que l'article consacrait la faculté de faire 
donner l'enseignement religieux par <les laïques, à quoi , du reste , le Gouver­ 
nement a répondu que l'article adopté ne dit rien de cela. 

La loi nouvelle renferme même un témoignage bien expressif du prix qu'elle 
auaoheau concours du clergé. A la différence de ce qui existait avant sa pu­ 
blication, les communes, sous peine de perdre toute participation aux subsides 
de l"Élat pour leurs établissements d'instruction , doivent justifier, eo vertu <le 
l'a loi nouvelle I qu'elles ont réclamé le concours du clergé el fait tous les efforts 
compatibles avec leur indépendance lé6ale pour l'obtenir. 

Cela étant ainsi : d'une parl, le clerr,é libre d'accorder ou <le refuser ce con­ 
eours ; d'autre parl, le Gouvernement el les communes reconnaissant la haute 
utilité dëce concours 1 que peul demander le clergé? Quelles 13aranlies vulen], 
celies-là? Quelle charte écrite peul y ajouter-P Tout ce qu'on peul Formuler lais­ 
sera toujours , dans le cercle des prévisions possibles. des faits que l'expérience 
seule peul révéler et sur lesquels des esprits pratiques, bienveillants I cherche­ 
ront nécessairement à s'entendre; car les uns restent armés de leur indépen­ 
dance) d11 besoin qu'on a d'eux, ne relevant que de leur conscience el de 
l'opinion publique; car les autres sont placés sous les commandements de la loi, 
sous la crainte légitime d'une collision fâcheuse, sous une responsabilité Lou •.• 
jours grave, en pareille matière 1 devant le Parlement el devant le pays. 

Si nous ne craignions de trop étendre ces considérations , nous nous arrête •• 
rions un moment sur la position qu'a faite au clergé notre belle Constitution. 
Bornons-nous à ce qui concerne l'enseignement. 

Le clergé jouit à cet égard de la plus entière liberté , d'une liberté qu'il ne 
possède au même degré~ croyons-nous~ dans aucun des États de l'Europe, 
depuis ceux où règne le pouvoir absolu jusqu'à ceux ou dominent les institu-, 
lions les· plus démocratiques. Celle liberté d'enseignement va jusqu'à exclure 
toute interveution 1 toute surveillance de l'autorité, dans les établissements fon­ 
dés ou diritJés par Je clergé pour l'instruction des jeunes gens, qu'ils se destinent 
au sacerdoce ou qu'ils aspirent aux professions civiles, dans ceux. même de ces 
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établissements aux dépenses desquels l'Étal contribue largement, par exemple, 
dans les grands séminaires. 

Cette position, personne ne J'envie, personne ne la conteste au clergé. On va 
plus loin. Non-seulement tout le monde veut qu'il rèuoe en maître absolu, sans 
contrôle , dans ses établissements d'instruction, aussi nombreux, aussi divers 
qu'il lui convient de les créer , mais , de plus, on le convie à venir s'associer à 
l'enseignement donné aux frais <le l'Êlal cl des communes. Ou rend cet hom­ 
mage à la religion cl à ses ministres , de consacrer, par une disposition législa~ 
tive spéciale, l'obligation <l'appeler ceux-ci au secours de l'administration pu­ 
blique dans la lâche si importante et si délicate qui lui est imposée. . 

Le dissentiment principal, révélé par ln correspondunce , porte sur la (JMantie 
exigée par le clcl'ué à l'éaard du corps professoral, considéré non-seulement 
dans sou enseignement, mais dans les actes, les principes, les opinions des pro­ 
fesseurs, les livres dont ils se servent et jusqu'à leur conduite en dehors des 
établissements. 

Nous concevons que le clcrué, appelé i, donner son concours t, un établisse­ 
ment d'instruction diriaé par l"Élat ou par une administration locale, se préoc­ 
cupe de toutes les circonstances que nous venons de rappeler. 

Ici encore le dissentiment porte moins peul-être sur le fond même <les choses 
que sur la forme. 

Dans une convention préalable, générale, comment s'y prendre pour formuler 
la {iaranlie demandée? 
- Il n'y a, sernble-t- il, qu'un moyen, c'est d'écrire que nul professeur, fût-ce 
un professeur de langue , fût-cc un professeur de chimie ou de mathématiques, 
ne sera admis dans l'école, sans l'assentiment formel cl préalable <lu clergé; 
'lu'il en sera de même pour tous les livres, y compris les plus exclusivement 
scientifiques. 

Commeut , sans cela, le clergé pourra-t-il trouver assurée, dans l'établisse­ 
ment 7 celte homogénéité du corps professoral et <le l'enseignement , qu'il aspire 
à y voir rérrner cl qui est en effet désirable, le but final et commun étant une 
instruction I eligieuse , morale, solide, que des efforts persévérants et harmo­ 
nisés peuvent le mieux s·aranlir? 

Or ce moyen, le seul qui semble pouvoir être écrit , car seul il est préventif', 
le Gouvernement ne pourrait l'admettre , non-seulement sans blesser le texte et 
l'esprit de la loi organique, comme l'atteste la discussion même de celle loi , 
mais sans renier les précédents de l'administration et de la Législature, si solen­ 
nellement posés à l'occasion d'une convention célèbre, qui a été vivement atta­ 
quée par presque tout le monde cl qui a fini par ne plus être défendue par pe1·­ 
sonne. 

Aussi les chefs diocésaius , invités à indiquer les moyens <le leur aecorder ces. 
garanties, de préciser les termes qui pourraient les formuler, ont-ils repoussé, 
dans leur let lre du 1 ;5 mars l fü51; l'idée qu'ils aient pu élever la prétention <le 
revendiquer une part d'intervention dans la nomination et la révocation des pro­ 
fesseurs, ainsi que dans le choix des livres. 

Comment concevoir toutefois , en présence de celle dénégation si formelle, le 
sens que les honorables prélats attachent à ce fragment de la même lettre, placé 
dans la même page : , Pour obtenir le concours du clergé , le Gouvernement 
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> doit lui gamntfr o'AVANCE un personnel homogène ,- capable de coopérer à 
, l'éducation chrétienne, et des livres pl'Opres à atteindre ce but. ,, 
Pressés de s'expliquer, de préciser lés termes, la formule de la stipulation 

réclamée, les chefs du clergé ont fini par avouer leur impuissance à cet éuard , 
de la manière suivante : 

« Nous comprenons ciue, dans ce système ( celui des écoles mixtes), qui est 
» contrait-eau principe ~e l'Éslise catholique, mus ne puissiez pas trouver des 
> fprnnties convenables à nous présenter, pa1· rappo1't à l'homogénéité du corps 
» professoral et au choix des livres. Nous ne saurion» nous-mêmes en indiquor 
> qui soient satisfa,isantes. 11 

Selon nous, ce que le clergé appelle écoles mùctes , qui ne le seront ni plus ni 
moins que les uuiver·sités de l'État, les athénées royaux et les collèges commu­ 
naux existant aujourd'hui , el dans plusieurs desquels le clergé a prêté son con­ 
cours, ce sont les seuls établissements que la Constitution permette à l'Jhat de 
foncier, les seuls que la loi du l~r juin 1850 nit consacrés. Comment comprendre 
dès lors le passaae de celte mèmc letlre, où le cleq;é prétend q ue le Ministre, 
lorsqu'il s'est borné à leur conserver ce caractère, ait créé poiw le clergu catho­ 
lique un obstacle qu-i ne résulte ni de ln Constitution ni de la loi</ N'est-il pas 
de la dernière évidence, au contraire, que la conduite du Ministre lui est impé­ 
rieusement tracée et par la loi et par la Constitution même? 

Impossible donc de rien écrire dans une convention ffénérale qui exprime 
d'une manière satisfaisante les garanties que le clergé réclarnc-, en celle circons­ 
tance spéciale, du Gouvernement. Quand celui-ci demande : " Est-ce uu »eto 
ou (me sanction qu'on veut? » Le clc1·1J<.! répond que cela est loin de sa 
pensée. L'invite-t-on à préciser les saranlies demandées? li répond « qu'il ne 
saurait lui-mâme en ù1diquer de sat-isfaisautes ! 

Et celle fois le cleraé a raison ; il reconnaît ainsi implicitement avec nous 
qu'il est bien difficile, sinon impossible, d'arrêter à priori et avant toute ex­ 
périence, des règles précises sur ses rapports avec le Gouvernement el les com­ 
munes, en raison <le I'enseignement publie. 

Dans une convention <le ce ueure, sur un sujet si délicat, ù l'égard duquel 
des préventions réciproques, il faut bien le reconuaitrc , peuvent exister, chaque 
partie, au moment <l'écrire un texte, craint de compromettre un principe. Une 
certaine défürnce peut, doit présider à ce travail. 

Dans la pratique, dans les faits, c'est un tout autre esprit qui rèGne; ce qui 
domine alors: c'est l'esprit de concession, c'est le désir de conciliation, c'est la 
crainte d'un conflit, <le l'éclat d'une rupture. Inflexibles peut-être sur <les textes 
destinés à ne jamais avoir d'importance pratique, l,t modération, l'esprit de 
concorde, de charité, vous mettent <l'accord sui· des incidents difficiles à pré­ 
ciser cl tout au moins inutiles-à prévoir. 

Certes~ rien en soi ne paraît plus naturel et plus léi;itime que le désir de voir 
régner l'harmonie entre Lous ceux qui sont appelés ,t unir leurs efforts pour ar­ 
river à uu but commun; rien de plus désirable que de voir 1·érrner dans un 
établissement d'instruction une certaine homogénéité dcnseignement , de dcc­ 
trines, Si, lorsque le professeur chargé d'enseigner la relinion a terminé sa 
Lâche, un autre professeur vient, comme on l'a vu il y a quelques mois dans 
un pays voisin, attaquer les croyances , les dogmes ensèignés 1 les vouer au ridi­ 
cule, la position <le celui qui les enseigne devient intolérable. Il faut qu'il s'en 
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plaigne ; c'est son droit , c'est son devoir. Si ses griefs sont fondés, .s'ils ne sont 
redressés, sa conscience, sa diguité , sa responsabilité peuvent exiger qu'il 
avise. 

De même, nous pouvons aller jusque là : si, en dehors de l'école, let conduite 
d'un professeur était telle qu'elle portât ouvertement atteinte à sa considération, 
à celle de l'établissement, et pût exercer une fâcheuse influence sur la mora­ 
lité <le ses élèves. le clergé ne serait pas dépouillé du droit de présenter ses 
réclamations et d'aviser , s'il n'était fait justice. 

Nous pouvons encore invoquer le fait que nous avons rappelé tout à l'heure. 
L'absence d'une convention préalable n'a pas empêché la religion offensée dans 
la chaire professorale d'être vengée par le pouvoir. 

JI faudrait que le clergé flll dans une bien profonde erreur sur les sentiments 
religieux et moraux du pays, s'il pouvait croire que de tels abus laissassent 
indifférents ceux qui sont appelés, comme lui, à les prévenir.et à les écarter; .s'il 
pouvait croire que les bureaux d'administration, les conseils comrnunaux , les 
pères de famille, le Gouvernement, les Chambres législatives, y nestassent 
insensibles. 

, ~ défaut d'une disposition préventive que le Gouvernement ne peut consti­ 
tutionnellement admettre, dont le cler3é lui-même n'a su .préciser les termes, 
el qui risquerait , eo tous cas, de laisser en dehors Je sa formule des faits bien 
difficiles à caractériser à l'avance, les chefs diocésains trouvent donc la aarantie 
qu'ils réclament, dans l'intérêt même de tous ceux qui sont en rapport avec 
l'établissement. 

A défaut de cette gnrantte, il reste au clergé celle que nous avons déjà ,indi­ 
quée , Garantie suprême qui, a elle seule, vaut mieux que toutes les stipula Lions 
écrites, car elle s'applique à tous les cas, à toutes les éventualités: la plainte et, 
au besoin, la retraite. le refus de concours. 

Nous sommes parfois tentés de croire que le clergé ne se fait pas toujours une 
juste idée de lu force qu'il puise dans son indépendance constitutionnelle. Les 
chefs diocésains , auxquels M. le Minislre de l'Intérieur a fait remarquf'I' la puis­ 
sauce de celle garantie pour le redressement de Jeurs griefs éventuels i disent 
que l'absence d'arrangement préalable placerait le clergé dans une position 
compromeuante dès son entrée dans les établissements <le l'État; que cc serait 
imposer en quelque sorte au clergé la délation; que la délation ,el la retraite 
so!lt deux moyens odieux ou violents; que .l'intérèt même de ces établissements 
exige qu'on prévienne l'emploi de ces moyens, et que surtout on évite l'éclat 
d'une rupture, 

Ces appréhensions sont sages el louables. i\lais en quoi les chefs diocésains 
nous paraissent se tromper, c'est en croyant qu'on peut, par une convention 
écrite, empêcher ces appréhensions de subsister. 

Supposons l'impossible, supposons qu'une pareille convention soit si parfai­ 
tement rédigée qu'elle ne laisse imprévue aucune des complications susceptibles 
de se produire; supposons le plus parfait accord établi, par exemple, sur le 
personnel cnseignan l; qui empêchera que tel professeur , agréé parle chll·t3é \. ne 
dévie de ses principes, ne change de conduite, cesse, en, un mot, de mériter sa'. 
confiance? Que reste-il alors au clergé? ... La réclamation, la ;plainte ;•oe qu'en 
un mot, il appelle la délation, et ce qui, en réalité, n'est que l'impérieux accom­ 
plissement <le son devoir. 
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Ce devoir rempli, s'il n'est fait droit, que reste-t-il? L'ultbna ratio du clergé, 
la retraite. 

Mais, dit-il, le Gouvernement comprendra que l'intérêt de ses établissements 
exige qu'il évite surtout l'éclat d'une retraite. 

}fajs, disons-nous encore une fois, c'est précisément cela qui fait votre ga­ 
rantie; c'est cela qui assure Je succès de toutes vos légitimes réclamations; c'est 
cela qui doit poussea· le Gouvernement à la limite extrême des concessions. 
L'intérêt de ses établissements d'abord, sa responsabilité devant le pays et 
devant lcs Chambres, ensuite. Ne comprend-on pas que, pour s'exposer à une 
pareille extrémité, le Gouvernement doit être convaincu qu'il a cent fois raison? 

Une convention écrite. une convention uénérale surtout , une sorte de con­ 
cordat dont toutes les clauses se lieraient, nous semble pouvoir présenter en­ 
core un inconvénient, un danser grave. 

S'il éclate un conflit né d'un fait imprévu, ou du sens différent que le clergé 
el le Gouvernement donneront à une des clauses de cette convention, la consé­ 
quence ne pourra il-elle en être Ja retraite du clergé, non d'un seul établisse­ 
ment, de celui où s'est révélée la cause du conflit, mais de tous les établis­ 
sernents d'enseignement moyen en masse, alors même que, dans tous ceux-là, 
nul grief n'eût apparu? 

Si l'on redoute l'éclat, et il est dans les dispositions habituelles du clergé d~ 
l'éviter, il nous parait que ce ne serait pas un moyen heureux <le le prévenir, 
que de rendre identique et solidaire, par une convention générale, le sort de 
tous les établissements où le clergé prête son concours , quand il n'aurait de 
plainte à former que contre un seul. Il n'y aurait d'ailleurs, ni justice, ni cha­ 
rité, ni prudence. à punir tous les établissements des torts d'un seul. Nous sup­ 
posons <1ue cc n'est pas ce que veut le clergé. Mais alors pourquoi ne pas 
essayer de s'entendre et de marcher sans une convention préalable, 3"énérale, 
écrite? 

Le clergé se plaint , sans en faire pourtant une difficulté péremptoire , de ne 
recevoir du Gouvernement aucune Banmtie <le voir figurer des ministres du 
culte dans les bureaux d'administration el dans le conseil de perfection­ 
nement. 

Si celle exclusion était le vœu des Chambres, si c'était de la part du Gou­ 
vernernent un parti pris de la pratiquer, les plaintes du clergé seraient légi­ 
times. Mais nous crnyons pouvoir affirmer que le contraire est le vœu de tout 
le monde; que tout le monde désire que les communes et le Gouvernement 
puissent appeler des membres du clergé dans les bureaux d'administration et 
dans le conseil de perfectionnement. 

Remarquons, d'ailleurs, que la loi fait déjà au Gouvernement Lm devoir 
<l'inviter le clergé à communiquer ses observations à ce conseil sur l'enseigne­ 
ment religieux. 

Tout le monde, en effet, est intéressé à ce que des membres du clergé puis­ 
sent être appelés dans ces corps consultatifs. C'est peut-être là encore un 
moyen I et des meilleurs, de suppléer à une convention générale~ un moyen 
.de prévenir de fâcheux conflits , en permettant aux uns de donner sur tout ce 
•1ui se passe dans l'établissement, des avis .officieux , confidentiels, salutaires, 
comme on les donnerait au sein <l'une famille; aux autres d'aviser aux .expé- 
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dients les plus propres à faire cesser les abus signalés, et à prévenir ainsi les 
collisions et peut-être l'éclat d'une rupture que tous ont intérêt à éviter. 

Mais la difficulté d'insérer, dans une convention géné1·ale, l'obligation de 
placer des membres du clergé dans ces conseils est grande. Cette obligation, 
qu'on a voulu mettre dans la loi, en a été repoussée. L'inscrire dans une con­ 
vention , serait-ce bien se conformer à l'esprit de cette loi? En fait, d'ailleurs, 
n'y aurait-il pas à cela d'assez r,rnvcs inconvénients? Supposons l'obligation 
écrite 1 le Gou\'ernemenl l'exécuterait-il toujours avec une entière liberté P Que 
le clergé veuille tel pcrsoonëige el pas d'autres; que le Gouvernement, par des 
raisons qu'il croit bonnes, lui qui esl responsable de la marche <le l'établisse­ 
ment, veuille tous les autres, et pas celui-là, est-cc que des refus systémati­ 
ques de la part des divers ministres du culte, domiciliés dans la localité, et que 
le Gouvernement voudrait appeler, ne peuvent s'organiser pour lui forcer la 
main? Que devient sa dignité, dans cc cas? Et s'il ne nomme personne, ne 
pouvant vouloir du candidat qu'on lui impose, que devient la convention? 

Encore une fois. qu'on s'en rapporte, sinon au bon vouloir, à l'impartialité, à 
ta loyauté du Gouvernement et des administrations communales, du moins à 
lem· intérêt. Nul;: plus qu'eux, n'a intérêt à l'accord, à la bonne entente, à l'é­ 
loignement de tout conflit, en un mol. à tout ce qui peul prévenir l'éclat d'une 
rupture. 

Le Gouvernement, lui, a montré plus de confiance envers le clergé que celui­ 
~i n'en témoigne à son é3ard; il n'a pas demandé une convention préalable et 
écrite: il n'a pas demandé qu'on lui donnât l'assurance écrite d'être consulté 
préalablement, officiellement, sur le choix du professeur de religion , sur les 
livres dont il ferait usar,e; il s'est contenté de la focullé d'adresser éventuelle­ 
ment , à mesure que le besoin s'en pourrait révéler, d'amiables observations 
aux chefs diocésains ~ sûr que si ces observations étaient fondées, ceux-ci se 
montreraient disposés à les accueillir. 

Si le -(;ouvernernent s'était laissé aller à une pensée de défiance, n'aurait-il pu 
justifier 1 à son tour ~ des cxi3ences analogues à celles qui se montrent si gralui­ 
tement ù son égard? N'a-t-on jamais enseigné dans les écoles dirigées ou patro­ 
nées par le clergé , des principes peu concihables avec l'amour de nos institutions 
et de nos libertés? lgnore-l-ou comment 1 dans un document devenu fameux, 
on parlait tle la séparation de l'É3lise el de l'.Élat, base de notre droit public, 
boulevard de l'indépendance même du clergé, el à l'abri duquel on le voit ré­ 
clamer léaitimement ailleurs les droits qu'une vieille intolérance lui dénie encore. 
En quels termes, tians ce mème document. parle-t-on de la liberté de la presse, 
de la plus puissante de nos garaolies constitutionuelles, qui a servi si heureuse­ 
ment la cause <lu clergé, chez nous,· avant lB30, et qui la sert si efficacement 
aujourd'hui dans un pays voisin? 

Nous n'avons pas rappelé ces faits pour aigrir; nous irions contre notre but, 
car nous voulons, nous espérons encore la conciliation. Nous avons voulu prou­ 
-ver seulement combien , en présence d'antécédents fâcheux , la confiance des 
Chambres , du Gouvernement envers le clergé, est restée intacte, puisque la 
loi l'invite et que le Gouvernement le convie à prêter son concours, sans pré­ 
caution préalable. s'en rapportant à la sagesse des chefs diocésaius du soin 
d'écarter tes abus qu'on pourrait avoir à leur sitsnaler. 

En attendant que le temps, de nouvelles tentatives entreprises sous une 
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forme moins solennelle, des essais partiels, un sincère et réciproque désir de 
rapprochement, aient amené 'l'accord qui manque aujourd'hui, y a-t-il lieu, 
de la •pat·t du Gouvernement-, de procéder, -comrne il l'annonce, à l'exécution 
de la loi. pour la prochaine année scolaire, et, de la part de la Chambre, à voter 
les fonds uéoessaires i\ cette· exécution? 

C'est la seconde question qu'a dû se poser la section centrale. 
Elle l'a également résolue affimrnlivement. 
Sans méconnaltre à quel point il est désirable que le concours du clergé soit 

accordé aux établissements fondés par la loi du }er juin 1850, jnmais , ni dans 
le Gouvernement ni dans les Chambres, on n'a fait de ce concours une condition 
absolue de l'existence de pareils établissements. Ni le Ministère de M. Van de 
Weyer', ni celui qu'a formé el diri3é depuis l'honorable l\J. De Theux, n'out 
admis cc principe. L'hypothèse de cette existence, sans le concours du clergé , 
est , au contraire , formellemeut prévue cl écrite dans les· projets émanés des 
deux Cabinets qui ont p1 écédé l'administration actuelle. 

En réalité, il ne pouvait en être autrement. Après comme avant la loi? l'ac­ 
tiondu clr:.rgé restant libre, son abstention étant la conséquence de son indé­ 
pendance constitutionnelle, la loi n'avait pas la puissance de régler cette action. 
Y subordonner le maintien des établissements de l'État, c'eût été ou ut tenter à 
l'indépendance du clergé, ou le rendre l'arbitre suprême de leur existence; per­ 
sonne, ni dans les Chambres, ni dans le Gouvernement, n'a jamais soutenu 
sérieusement ce principe. 

En fait, d'ailleurs, ce concours, si précieux, si désirable qu'il soit, n'est pas 
une condition absolue de l'existence, de la prospérité même des établissements 
d'instruction· <lingés par l'administration publique. On peut citer des athénées, 
des colléges entretenus et dirit?fo par les communes, subsidiés et contrôlés par 
l'État, qui, privés <lu concours du· clergé , après en avoi;· joui longtemps, out 
continué de voir aflluor sur leurs bancs de nombreux élèves. 

II a suffi, polit' cela 1 aux familles mêmes les plus sincèrement attachées à 
leur religion, d'avoir l'assurance que les administrations, en déclinant les 
conditions nouvelles exiBées pa1· le clergé , n'avaient obéi à aucune pensée, à 
aucun sentiment hostiles pour la religion ou pour le clergé; qu'en l'absence même 
du clergé, nulle pensée. nul sentiment pareil ne pénétreraient dans l'école où 
n'•y seraient tolérés ; qu'il serait suppléé au défaut de ce concours par les 
moyens les plus convenables. li a sufü de tout cela pour que les craintos , les 
scrupules qu'avait pu éveiller la retraite du clergé. se dissipassent p<:u à peu. ll 
a fallu surtout celle conviction llue, parmi les conditions demandées I il y en 
avait de peu conciliables avec la digoilé et l'indépendance du pouvoir civil, iudé­ 
pendance dont les Belges, en tout temps, ceux-là mêmes qui professent le 
plus sincèrement les dogmes de leur religion, se sont toujours montrés jaloux, 
à l'exemple de celle pieuse .Marie-Thérèse, dont nos pères ont célébré et béni la 
mémoire. 

Nous avons donc le ferme espoir qu'organisés, comme ils peuvent l'être 
aujourd'hui, avec le zèle, la prudence, le dévouement pour l'éducation et l'in­ 
struction <le la jeunesse, qui doit animer les conseils de nos villes , ainsi que 
tont Gouvcrnemen] moral el éclairé, les nouveaux établissements répondront à 
l'attente des Chambres, du Gouv~rnemenl, du pays. 

Le concours du clergé dans 'les nouvelles écoles, faisant défaut momentanément 
. 8 
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(nous l'espérons ainsi), les administrations s'efforceront plus encore de justifier, 
par une sévère el incessante surveil\ance, la confiance des pères de famille et 
s'attacheront plus énergiquement encore à écarter les craintes que pourrait sus­ 
citer l'absence de cc concours. 

Nous ne voyous pas que ces craintes se soient élevées à l'égard de plusieurs 
établissements importants, privés aujourd'hui de ce concours; nous ne les 
voyons pas se manifester à l'occasion de l'enseignement de nos universités, où 
on ne l'a jamais souhaité. Dans le pays peut-être le plus religieux de la terre, 
dans l'Amérique du Nord, où la ferveur religieuse est portée parfois jùsqu'à 
l'intolérance. nul membre du clergé n'est admis à ce Litre clans les écoles subsi­ 
diées. Là cependant les mœurs sont c11 Général au niveau des croyances. 

C'est que là aussi, à coté de la foi du chrétien, il y a la susceptibilité du ci­ 
toyen, la crainte que l'indépendance du pouvoir politique soit menacée. 

Ce sentiment, ancien chez uous , est devenu 3énéral : il ne fut pas étranger 
aux 3randes révolutions de plusieurs puissances voisines. On marcherait vers 
des commotions nouvelles en l'inquiétant aujourd'hui. Rassurée, au contraire, 
sur sou indépendance politique , la société actuelle est assurément moins hos­ 
tile, plus sympathique aux croyauces religieuses, aux ministres des cultes, qm~ 
la société <lu X Ville siècle. En voulez-vous , entre autres preuves, une preuve 
aussi récente que sir,ni{icative P Voyez ce qui vient <le se passer dans un pays 
voisin? le pays où ont écrit d'Holbach, Parny , Diderot, Voltaire; voyez dans cette 
gl'ande capitale, où, il y a peu d'années encore, la réaction an li-religieuse sac­ 
cageait des temples catholiques et le palais d'un prélat; voyez-y naguère, à l'une 
des grandes solennités de la religiou , les fidèles affluer dans ces mêmes tem­ 
ples, et , depuis le prolétaire jusqu'au 3rand seigneur, si l'on peul encore em­ 
ployer ces dénominations, venir faire ostensiblement acte de foi religieuse. 

I\lais, en même temps, souvenez-vous des paroles si pleines de prudence poli­ 
tique, d'onction évangélique , de charité chrétienne, sorties de la bouche d'un 
autre prélat, paroles qui, assurément, n'ont pas produit, à elles seules, l'effusion 
religieuse dont cette 3rande capitale a été le témoin, mais qui, sans nul doute, 
y ont puissamment aidé. 

Nous en formons le Heu sincère, le clergé bolge , trop éclairé pour ne pas 
tenir compte du mouvement des esprits. apportera dans les essais de rappro­ 
chement qui, nous l'espérons, soul encore possibles, les sentiments dont sont 
empreintes les nobles et saintes paroles que nous avons tous lues, sentiments 
qui ne sauraient leur être étrangers. Le Gouvernement, <le son côté , fidèle à 
ses antécédents, continuera à pousser l'esprit de modéra lion et de conciliation 
jusqu'à ]a limite que ses devoirs seuls lui interdisent de franchir. 

La section centrale, d'accord avec toutes les sections , vous propose d'adopter 
les chiffres du Budget pour l'enseignement moyen. 

Ces résolutions ont été prises à la majorité de cinq voix; un membre s'est 
abstenu, un autre était absent. Le membre qui s'est abstenu a motivé son ab­ 
stention dans les termes suivants : 

« Je déclare ne pouvoir m'associer, ni à l'approbation que la majorité croit 
devoir donner à la conduite du Ministè1·e, ni aux critiques nombreuses que 
l'on adresse à l'autre partie engagée clans cette négociation. 

» L'art. 8 de la loi du 1°1• juin a été accepté pai• le Cabinet; <le nombreuses 
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déclarations des Mioisll'Cs.et des hommes les plus considérables de la majorité 
en ont défini le sens et les conséquences pratiques. On avait promis de se con­ 
certer avec le clergé, de donner des garanties administratives, de faire des 
ooncessums en allant jusyu' aue derni'c1·es limites, de combler pm· l'exécution les 
oides de la loi, etc. 

» Ces garnnties et concessions promises devaient être, sans Joule, conformes 
à 1a foi; elles devaient ré3ler les points à l'égard desquels û n'y avait pas de 
solution légale; mais seulement une solution adminùtratiue , selon l'expression 
de t\J. le Ministre de Finances. 

» La négociation n'offre aucune trace de rien de semblable. Lorsque les chefs 
du culte catholique ( dont on voudra bien reoonnaltre la compétence dans les 
questions religieuses 1 pour apprécier leurs devoirs de conscience et. de respon­ 
sabilité) siunaleut au Gouvernement, d'après sa demande formelle, les difficul­ 
tés que rencontre leur concours , le Ministère, an lieu <le s'attacher à résoudre 
ces difficultés, se home à accuser les évêques de procéder par voie de restrictions 
et de défiance; il les engage à se confier au Gouvernement.; il ue leur ofh-e en 
réalité aucune garantie; il ne règle aucune condition du concours : Lous les 
droits du clergé se borneront ù nommer un professeur de relùjion. et à inspecter 
renseignement religieux. 

,> Si Je clergé n'avait pas été animé du désir sincère d'arriver à une en lente si 
nécessaire dans l'intérêt du bien, il aurait refusé, dès le principe, d'accepter 
la négociation. Les motifs d'un lei refus auraient été nombreux cl péremptoires. 

» La loi était faite poul' combattre l'influence que l'on prétendait constituer 
un abus, influence légitime que le clergé exerce en vertu de la liberté de l'en­ 
seignement. 

» Ou n'avait eu aucun ésar<l aux observations Faites par les chefs <lu clel'3é 
avant le vole <le la loi. 

» Et cependant les évêque" u'ont point, comme ils en avaient le droit, re­ 
poussé le principe de la néBociaLion. 

>> On doit admettre que le Ministère a désiré sincèrement obtenir le concours 
du clergé : on ne peul pas supposer que le Cabinet a accepté l'art. B et promis 
des garanties administratives , de manière i1 donner des premes <l'esprit de con­ 
ciliation, ou pour obtenir de plus nombreuses adhésions ù la loi, sauf à néHo­ 
cier avec le clergé de telle sorte que la rupture dùt s'en sui ne nécessairement. 
_ i> Ces suppositions doivent être écartées . Mais eu acceptant l'art. B 1 le Minis­ 
tère croyait , sans doute, qu'il pourrait le mettre à exécution. li a échoué dans 
celle tâche : cet échec de sa politique n'est pas seulement regrettable pour IUJ 1 
il l'est surtout pour la jeunesse qui fréquentera les établissements fondés en 
vertu de la loi du Ier juin. 

,, Du reste, l'insuccès était inévitable d'après la marche que le Cabinet a cru 
devoir suivre.· 

» Au lieu de procéder corume pom· la loi relative à l'enseignement primaire, 
c'est-à-dire de poser les bases du concours <lu clergé, on a présenté la loi dans 
un but avoué <l'antagonisme; on n'a tenu aucun compte des observations faites 
en temps utile; la négociation pour l'art. B n'a été ouverte que le 31 octobre 1 
lorsqu'un grand nombre de mesures d'exécution, et des plus essentielles, avaient 
déjà été prises ; enfin ( el celle cause seule explique le dénoûment très-regret­ 
table), le Cabinet a commencé cl poursuivi la négociation par correspondance. 
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Un lei mode de né3ocialion, il i;uflit d'énoncer le fc1it, <levait amener la rupture. 
Comment la conciliation aurait-elle pu s'opérer sur des questions aussi délicates, 
et qui touchent aux droits de la conscience , lorsque 'ces questions étaient abor­ 
dées par le Cabinet clans une correspondance dont la publication était prévue? 

» li n'y a, sans doute. que de l'inhabileté dans celle manière de commencer 
et de poursuivie la négociation. 

» La majorité de la section centrale insiste à plusieurs reprises sur les difficultés 
qu'offrai; une serte de concordat à conclure : il est regrettable, dit-elle, que le 
clergé ait demandé une convention uénérnle cl de principe; le clergé aurait 
mieux fait de prêter son concours pur et· simple; en pratique, on se serait 
entendu. 

u Si cet argument principal , sinon unique, est fondé, les reproches doivent 
s'adresser au Cabinet. Pourquoi, en effet, avait-il promis des concessions el des 
garanties administratives dans le cours des débats? pourquoi, dès le début de la 
négociation: demande-t-il au c!erné d'indiquer lui-même les conditions de son 
concours? pourquoi reconnalt-il qu'il y aura lieu de donner la forme d'une con­ 
vention et d'un acte officiel à l'arrangement qui interviendra, si l'opinion que 
la majorité de la section centrale exprime aujourd'hui devait être suivie? 

» Dans d'autres pays, et en Belgique mêrne , pour l'enseignement primaire, le 
concours du clergé est le résultat de uarantics légales. Les auteurs de la loi du 
1er juin out commencé par promettre des 3arantîcs administratives à défaut 
de garanties légales. et maintenant, lorsque toute ]a négociation démontre 
qu'ils n'ont rien offert de sérieux pour obtenir le concours <lu clergé , ils repro­ 
chent à celui-ci de ne pas concourir à la loi sans conditions préalables en se 
livrant à discrétion. On va plus loin encore: on fait au Gouvernement un mérite 
de n'avoir pas demandé aux ministres du culte des t3uranties, de ne· pas leur 
a mir imposé de conditions, et l'on invoque, à l'appui de celle opinion 1 l'ency­ 
clique du 15 aoùt 1B32 ..... 

» Dans de telles conditions. avec de telles pensées, si éloignées des déclarntions 
faites pendant tes déhars , si manifestement contraires au texte et à l'esprit de 
l'art. 8, la nécrocialion ne pourrait évidemment aboutir au résultat que tous 
doivent désirer. 

» La difficulté principale se rattache à l'homogénéité du personnel et de l'en­ 
seignement: celle question se confond en réalité avec celle des collèges mixtes. 

» Le Cabinet a-t-il résolu celle question de principe? en a-t-il mèrne recher­ 
ché utilement la solution pratique? 

»· Non-seulement il n'a pas proposé les gara ni ies nécessaires au point de vue de 
l'Église catholiquc , pour l'homogénéité du personnel el de l'enseignement, mais 
il a adrms et niaintenu , malgré toutes les observations , un principe déjà con­ 
damné antérieurement par celle Église, en cc qui concerne les colléges mixtes 
d'Irlande. 

» Ce principe tend à introduire dans l'enseignement une sorte d'éclectisme re­ 
ligieux, destructif de tous les colles, hostile à toutes les croyances, la négation 
de toutes par l'indifférence. 

» On conçoit dès lors que les chefs du culte catholique ont été obligés de 
reconnaître l'impossibilité de formuler des demandes précises, aussi longtemps 
que Je Gouvernement maintiendrait le principe qu'il avait admis; mais ils n'ont 
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pasavoué l'impossibilité absolue 'd'indiquer ces gar-.inties~ ainsi qu'on'le suppose 
pat· erreur. 

,, Le Cabinet et la majorité de la section centrale invoquent la Constitution. Le 
Gouvernement, dit-on, ne peut écarter 'personne à cause de son culte. Si celle 
objection était fondée. l'art. 6 <le la loi du 23 septembre 18-4.2 serait inconsti­ 
tutionnel. 01·, cet article a été admis sans opposition, à la presqu'unanimité , 
sans que p,~rsonne, nt à celle époque, ni depuis lors, ait soulevé sur ce point 
une question constitutionuelte. 

» JI ne s·ar,-il pas d'exclure quelqu'un à cause de son culte: il s'auit au contraire 
<le savoir si la liberté de conscience el la liberté <les cultes, proclamées par notre 
Loi fondamentale, n'exigent pas que les établissements <le !"Étal soient orrranisés 
de manière à être'aècessibles à chacun 1 sans blesser les principes de la religion 
qu'il professe. On n'assure pas le respect de ces droits en ouvrant indistincte­ 
ment Lous les établissements à tous; mais en n!glanl l'organisation riénérale de 
l'instruction publique de telle sorte, que chaque culte trouve dans l'l111 ou l'autre 
établissement les ganm'ties auxquelles il a droit. 

» L'enseignement mixte, dans le sens indiqué par le Cabinet, étant déclaré 
contraire au principe catholique par le Saint-Siégé et par les évêques (auxquels 
on ne déniera pas leur compétence eu matière de dogme religieux), le Cabinet, 
en persistant à soutenir cc système 1 ne rend-il pas impossible <l'avance le con­ 
cours <lu clergé catholique? Respectc-l-il, à l'éuanl des catholiques, la liberté 
de conscience et des cultes? 

" La majorité de la section centrale croit, avec ~I. le Ministre de l'intérieur, 
que l'agréation préalable du cll.'r!Jé pour le choix <lu personnel et l'approbation 
des livres sont les seules rrarauties efficaces que l'on puisse écrire dans une con­ 
vention avec le clergé ; el elle déclare, avec raisou , qu'elles seraient iuadmis- 
sibles, " 

)> Les Évèt1ues out déclaré plus duue fois qu'ils u'élevaient pas ces préten­ 
tions que· l'on persistait à leur attribuer. 

» Plusieurs membres de la majorité ne considéraient pas ces garanties comme 
seules efficaces: ils étaient d'avis notamment que, par voie administrative, on 
aurait pu donner aux ministres des cultes une part dinfluenco . en compre,­ 
n.mt des délégués dans la formation des bureaux d'administrution el du con­ 
seil de perfectionnement. Ou ajoutait que celle preuve d'impartialité et d'esprit 
de conciliation devait être donnée par les communes cl par le Gouvernement. 

» Sans exannner si cette garantie eût été juuée satisfaisante. il y a lieu de cou­ 
stater qu'elle n'apas été offerte , qu'aucune autre ne !"a été, el qu'en outre , la 
négociution n'a été ouverte pal' le Cabinet que le 31 octobre, c'est-à-dire , 
qu'en fait, celle nanrntie, d'après la manière dont on a procédé, n'a pu être 
opportunément offerte par les communes ou appréciée par les ministres des 
cultes. 

» En résumé: le Cabinet n'a pas fait, dans le cours Je la né3ocialion, les con­ 
cessions promises pendant la discussion de la loi. 

n L'insuccès de la négociation est dû à la marche suivie par le Ministère. 
,> Les chefs du culte catholique n'ont élevé aucune prétention que l'on ait eu 

à l'epousser comme contraire à la loi ou à la dignité du Gouvernement : ils out 
accepté Franchement une néflo~iation à laquelle ils avaient le? droit de se refuser. 
lis ont signalé au Gourernement; d'après sa demande, les difficultés que lu 
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loi présentait nu point de vue religieux. Le Cabinet n'a pas aplani ces diffi­ 
cultés. 
, )) La suspension momentanée des négociations, suspension éminemment dé­ 
plorable pow· tous les intérêts. est Je résultat de la manière dont le Ministère a 
commencé cl poursuivi celle négociation. 

n Le membre de la section centrale qui croit ne pouvoir approuver la conduite 
du cabinet dans celle circonstance, s'associe, du reste, à l'espoir exprimé par la 
majorité; il fait des vœux pour que le "Ministère répare bientôt les fautes qu'il a 
commises el contribue à amener un accord si désirable. » 

La majorité de la section centrale ne peut admettre les faits el les considé­ 
rations qui servent de base à l'opinion qt\Î vient d'être développée; elle croit 
que les raisons exposées à l'appui de ses décisions peuvent servir de réponse 
anticipée à celle opinion. 

CHAPITRE XVII. - ENS!ilGNE:MENT PIIIMAIRE. 

ARTICLES 80 A 83. 

La deuxième section demande le détail des dépenses , pour,1850, du litt. E. 
de l'art. 82. 

On trouvera la réponse à cette question dans l'annexe n° 10. 
Adoptés. 

CHAPITRE XVIII. - LETTRES ET SCIENCES, 

ARTICLES 84 A 99. 

ART. 84. La sixième section demande la liste des imputations faites sur le 
litt. A. 

' Le Gouvernement a fourni celte liste, qui sera déposée sur le bureau pendant 
la discussion. 

La première section demande que le Gouvernement fosse connaître autant 
que possible l'époque où cesseront les dépenses portées sous les litt. D et E. 
( Publication des chroniques belges inédites; publication des documents d'Es­ 
pagne.) 

Voici la réponse du Gouvernement : 

c1 Litt. D. L'allocation portée au Budget pour la publication des chroniques 
» belges inédites doit en quelque sorte être considérée comme permanente; en 
» effet, le cercle des travaux de la Commission est, pour ainsi dire, illimité; 
,, cependant elle ne publie pas arbitrairement toutes les chroniques inédites 
» qu'elle pourrait découvrrr. Uo plan de publication doit être discuté d'abord 
n daos le sein de la commission el soumis ensuite à l'agréation du Gouv<!rne­ 
» ment. 

i, En ce moment la Commission a plusieurs publications en voie d'exécution, 
» savoir : 

» 1 ° La chronique métrique flamande de De Klerck, dont il reste ·U,n volume 
,, à publier; 

.» 2° Le Corpus liistoriœ flandriœ, qui doit avoir encore trois volumes; 
,1 3° Les monuments pour servir à l'histoire des provinces de Namur, <le 
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» Hainaut et de Luxembourgçqul attendent, pour être terminés, la publication 
>> de sept volumes. 

> Total onze volumes de continuations obligées. 
> Indépendamment des travaux commencés, la Commission a résolu de 

» mettre au jour : , 
» I O La chronique de Brabant, de Dinterus , 3 vol.; 
,, 2° La relation des voyages des princes belges , 1 voL ; 
» 3° La correspondance diplomatique, recueillie par Je docteur Coremans. 

» Litt. E. Deux volumes de la correspondance de Philippe Il ont paru ; un 
» troisième paraîtra incessamment; mais tout n'est pas encore fini dans les ar­ 
» chivés de Sirnancas , quant aux copies de celte correspondance. Les pièces, 
» que M. Gachard avait marquées pour être transcrites, ne lui' ont pac; encore 
» été envoyées; il a reconnu la nécessité den faire transcrire d'autres, qu'il 
:o s'était contenté d'analyser, ou dont il s'était borné à prendre note, afin de 
:n vérifier si nous ne les possédions pas ici. Ce sera un supplément assez consi­ 
,, dérable à la volumineuse collection que nous avons déjà. En conséquence, 
, le rnairitien , dans le Budget, d'une allocation destinée à couvrir les frais de 
» copie des documents tirés des archives d'Espagne est indispensable pendant 
» quelques années encore. )> 

La deuxième section demande en quoi consistent les encouragements, 
souscriptions et achats en 1850. 

On en trouvera la liste aux annexes, sub n° 11. 
La troisième section a demandé si la carte géologique serait bientôt publiée. 
Le Gouvernement a fourni les renseignements suivants : 

« Les travaux scientifiques relatifs à la carte géologique sont entièrement 
b terminés. Quant à l'exécution matérielle, il ne reste plus à graver· que la 
, carte de la province de Luxembourg. Cc dernier travail a souffert quelques 
, retards, parce que les éléments nécessaires manquaient complètement, no­ 
, tamment en ce qui concerne la levée des terrains 1 et qu'il a fallu se livrer à 
, des opérations assez longues , afin de donner à cette partie de la carte la 
) même valeur scientifique qu'aux autres. 

b Il reste ensuite à faire l'impression et le coloriage des exemplaires. 
> En supposant la publication de 100 exemplaires, la dépense s'élèverait à 

, environ 11,000 francs, somme à laquelle il faut ajouter encore les frais de 
, quelques voyages que M. Dumont devra faire pour mettre la dernière main 
, à son œuvre. 

> Le coloriage devant être fait avec le plus grând soin, puisque tout le roé­ 
> rite de la carte dépend de la fixation exacte des limites des terrains 1 on eom­ 
., prend qu'il ne puisse aller fortvite, Il est permis de croire cependant que, 
, vers le milieu ou la fin de 185!, ce travail sera achevé. On verra alors s'il y 
> a Heu de colorier un nombre plus considérable d'exemplaires. > 

L'article est adopté. 

ART. 85. - Bureau de paléo9rapMe. 

La deuxième section demande la liste nominative et l'indication des traite .• 
ments. 

9 
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M. Émile Gacbet, chef du bureau de paléographie, est le seul agent; il a un 
traitement annuel de 3,000 francs. 

Adopté. 

AaT. 87. - OssBaVATOll\B ROYAL. - Personnel. 
'1 

La deuxième section demande la liste nominative du personnel et le mon- 
tant des traitements. En "Voici le détail : 
M.M. QUETELET, directeur . 

l\1A1LLY, aide calculateur. • 
BEAULIEU , aide mécanicien 
Bouvr , aide observateur 
BEAlJFOllT, id. 
V. HERO, concierge . 

. . . 

. fr. 8,400 » 

1,600 )►
1,200 » 
1,400 » 
1,400 )). 
840 n 

Total. . 14,840 )). 

L'article est adopté. 

A I\TICJ.ES 86 ET 87. 
Adoptés. 

ART. 88. - 1'/atériel et acquisitions. 

La deuxième section demande la note des acquisitions faites en 18~0. 
Le Gouvernement a répondu que , d'après le Budget particulier, arrêté par 

l'Observatoire, la répartition du crédit a été établie comme suit : 

Impressions, lithographies. 
Bibliothèque, reliure . 
Instruments, entretien. 
. Mobilier, assurances. . 
Chauffa&e, éclairage. 
Frais de bureau , ports, imprévus 

2~500 » 

1,000 » 

1,160 » 

1,300 » 

800 » 

400 n 

Total. 7,160 » 

Les acquisitions faites sont les suivantes : 

Un téléaraphe électrique • 
Un électromètre de Peltier 
Un appareil thermo-électrique de Milloni . 

Total. 

L'article est adopté. 

AaTICtRs)89 ET 90. - Blhh:otliéque royale. 

400 » 

65 » 

665 D 

1,130 ,. 

La deuxième section demande la liste nominative du personnel el le montant 
des traitements, ainsique la note des acquisitions faites eu 18:50. Voici ces ren­ 
seignements ; 
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• MM. ALVJ1', conservateur . • • • . • • • 
Mu!cnu, conservateur des manuscrits • • • • . • 
NAll"R, conservateur adjoint. 
Fi-ris, conservateur adjoint . . 
Gon1u.1,,s 1 bibliothécaire. . • . 
ViacAB!l'.El'i, secrétaire adjoint . 
Bo11it V AI.L.O?IY, expéditionnaire. 
V Arc BntBEff. employé. . 
FKOCDtUR, id. 
Pi::NCUABT , employé temporaire . 
'N .... , huissier. 
. 1 oaez , surveillant concierge. 

Total. 

5,000 » 
5,000 » 
3~000 » 
2,-400 » 
2,000 » 
2,000 » 
1,000 » 

900 » 

900 • 
.rno » 
800 » 

1,000 " 

24,-480 » 

, D'après le budget particulier, arrêté poo1· la Bibliothèque royale, la répar­ 
., tition du crédit a été établie comme suit : 
» Entretien des locaux , ports, chauffage des deux sections. 
• Mobilier 
J Impression du catalogue des nouvelles acquisitions. 
> Rédaction du catalogue numismatique . 
» Dépenses 'imprévues . . . . • . 
• Quart réservé. 
» Achat d'imprimés. 
> Cartes, plans, estampes . 
> Médailles et monnaies . 
:, Reliures, première section. 
., Achat de manuscrits. 
» Reliures , deuxième section. 

. fr. . . 
1,000 » 

600 • 
600 > 

400 » 
200 • 

7,630 ., 
. 15,700 • 

800 ., 
800 , 

4,000 ,)) 
1,000 , 
~90 ., 

Total. . • . fr. 33,320 > 

» Les comptes ci-joints, liquidés jusqu'à ce jour, sur le budget de 1850 de 
1> la Bibliothèque royale , constatent les acquisitions faîtes en faveur de cet éta­ 
> blissement , en 1850. > (Hs seront déposés sur le bureau.) 

Les articles sont adoptés. 

AiTrcus 91 FT 92. - Musée royal d'histoire naturelle. 
La deuxième section demande des renseignements sur le personnel et les ac­ 

quisitions. Le Gouvernement a envoyé les renseignements suivants : 
< MM. Vicomte B. Du Bus, directeur . . . . . . . fr. 

STitNol'i; secrétaire. 
HuvEMANS, préparateur en chef . 
i\JoaEELS, surveillant en chef. . 
D011DAL , surveillant . 
T1utERKANS , con~ierge ~ 

. 
. . . 

3;000 ]) 
1,000 ., 
2,000 » 
1,500 ., 
800 ., 
300 > 

Total. . . . . fr. 8,600 > 

1o l)'après le budget particulier arrêté pour le Musée royal d'histoire natu­ 
,. relie, la répartition du crédit a été établie comme suit : 

10 
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> Pour préparation de pièces anatomiques . .. • . . • fr. 
> Frais de préparation et de conservation d'objets d'histoire natu­ 

» relie, achat et entretien du mobilier, entretien des galeries . 
, Fournitures de bureau, chaulfa&e et éclairage, frais de port, 

> emballage et déboursés divers . . • . . • . 
> Achat de livres et reliures . . . . . . 
> Jetons de présence du conseil de surveillance . • . . 

Achats d'oftjets d'Mstoire naturelle. 

1,000 > 

1,000 , 

800 » 
800 , 
500 , 

> Mammifères 
> Oiseaux 
> Reptiles. . 
J1 Poissons 
J1 Animaux articulés. 
, Mollusques et zoophytes. 
J1 Minéraux et roches. 

, Total. 
• Les acquisitions faites sont les suivantes ; 

> 1 caisse contenant 61 oiseaux 
JI 1 - 83 
> 229 oiseaux montés 
> ZJO 

. . . 

900 , 
800 » 
300 » 
300 » 
-400 > 
100 .11 

100 JI 

7,000 JI 

. fr. 

: 

> Objets ornithologiques achetés à l\1. Franck, d'Amsterdam 
> - - à 1\1. Lefebvre, de Paris . 
» - - à M. V urzuduky , de Paris 
J1 - - à M. Yeureaux , de Paris. 

J1 Total. . 
Les articles sont adoptés. 

AB.T. 93. 
Adopté. 

283 » 
330 > 

1,410 > 
270 \ 
268 78 
262 , 
219 , 
327 Il 

3,169 78 

ART. 94. - .Archive, du royaume. - Frai''s d'adminiltrati<ni. 
La deuxième section demande des renseignements sur le personnel 

montant des traitements. Voici les renseignements demandés: 
,MM. GACUA110, archiviste . . . . . fr. "r OUTEroJ, archiviste adjoint. 

P1ôT, Jer commis . 
Ptl\CBART. 2mo commis 
LŒvEM, expéditionnaire . 
PERLAU, 

NIG&allLDER 

Du B01s. 

et le 

5,250 » 
3,500 > 

DELILE; concierge . . . . 
GERARD , messager . . . . 
CoaEIUAl'IS, • ch~rgé de recherches historiques . 

Total. 
L'article est adopté. 

. 2,200 > 
1,600 • 
1,500 JI 

1,500 • 
. . . 1,400 , 
. • . 1.400 » 

I 

945 JI 

840 > 

3,000 , 

. 23,135 > 
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AIITICLl!S 95 A 98. 
~ Adoptés. 

ART. 99. - Location de la-maison servant de succursale ms dépôt des 
archives de l'État. 

La deuxième section a demandé la situation de cette maison. La note suivante 
répond à cette question : · 

« Rue de la Paille, n° 14, presque en face de la partie du Palais de Justice, 
, où sont déposées les archives du royaume. 
, Le bail de la succursale expirait au mois de juin de cette année. Mais il a 

, été prolongé de trois ans, parce que le Gouvernement s'est assuré de la néces­ 
, sité de conserver ce local où se trouve classée une grande partie d'archives 
, qui n'ont pas pu être placées au dépôt général. , 

L'article est adopté. 

CHAPITRE XlX. - Bssux-Aars , 

ARTICLES 100 A 113. 

AaT. 100. - Les première el deuxième sections demandent le détail de la 
dépense faite sous le litt. A. 

Le détail en est donné dans un état qui sera déposé sur le bureau pendant la 
discussion. 

Voir aux annexes (n° 12) pour les souscriptions et achats. 
La sixième section demande sur quels littera porte la charge extraordinaire 

de 15,000 francs. 
Celle charge se compose, dit le Ministre, l° de la somme de 1,200 francs, 

prise dans celle de 67,000 francs, portée sous le litt. A. Elle est spécialement 
destinée au payement du prix des objets d'art, commandés pour la décoration 
du Palais de la nation; 2° de celle de 3,000 francs fi3uranl sous le litt. B. 

L'article est adopté. 

ARTICLES 101 A 103. 
Adoptés. 

Au. 104. - Musée royal de peinture, etc, (Personnel). 

La deuxième section demande l'État nominatif du personnel et le moatant des 
traitements. 

Voici ces renseignements : 

MM. SnéNoN, secrétaire . 
MARNEFFE, conserva Leur 
V ANDENBROECK, mouleur 
Gmol'I, surveillant 
DuLLENS, id. 
LAMISSE' id. 
'f u1:111ERMANS, concierge . 

. fr. 

. . 

1,000 » 
1,000 )) 
1,000 » 

600 » 

600 n 

600 » 

300 Il 

TOTAL. . fr. 5,100 » 

L'article est adopté. 
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AI\T. 10a. 11lusée royal do peinture, etc. (Matériel et acquisitions). 

La deuxième section demande en quoi ont consisté les acquisitions en 1 mso. 
La sixième section peusc que l'allocation de l 3~900 francs ëst i nsuffisante , il 
est satisfait aux questions ci-dessus pa1· les renseignements suivants : 

« Voici le détail des dépenses qui ont été imputées sur cet article : 
, A Mme veuve 1\Jal'tens-Van Rotterdam, à titre de troisième payement, à valoir 

:. sur le prix du tableau de ,Jean Van Eyck, qu'elle a cédé au Musée 
., pour 12,000 francs . • . fr. :-3,500 » 

JI A 1\1. Leroy, l'à-compte 'sur le prix du tableau <le Guillaume 
.,. 1'1ie1·is . . . 2,000 > 

JI Un intérieur d'un corps de carde: par D. Teniers , acquis 
, pour 

» Acquisition de statues 
» Restauration de 24 tableaux. 
J> Bentoilage <le tableaux, renouvellement de cadres . 
1> Acquisitions de 4 bas-reliefs, par Godecharlcs . 
li Surveillance extraordinaire . 
11 Jetons de présence des membres de la commission . 
1> Frais de route et de séjour . 
» Frais de vacation des commissaires experts. 
li Achat de livres, frais de bureau 
>> Chauffage des galeries 
:» Entretien des galeries. 
11 Travaux divers 
JJ Dépenses imprévues .. 

TOTAL. 

1,800 JI 

1,000 JI 

546 1) 

1,546 50 
:rno 1) 

561 , 
-414 , 
300 » 
300 » 

300 • 
400 )) 
500 , 
500 » 
132 ~50 

. fr. 13.900 

1> Il résulte de ce délai! que la somme consacrée aux achats proprement 
n <lits n'est que de 8~600 francs. Les dépenses <le matériel, de surveillance, etc., 
» se sont élevées à ;5~300 francs. Les frais de restauration, de rentoilage el de 
» renouvellement des cadres ont seuls atteint la somme de 2,100 francs ii 
JI peu près. li y a, sous ce rapport, encore énormément à faire au l\l usée , el 
:i, l'on peut assurer que d'ici à trois ou quatre ans, il sera impossible d'affecter 
11 aux achats la mèrne somme qu'en 1 S;SO. 

» C'est donc avec raison que la sixième section trouve l'allocation de 13:900 
i, francs insuffisante. 

11 En l'è3le générale, un l\lusée ne doit acquérir que des œuvres d'un grand 
, mérite ; mais on sait que des œuvres de ce genre ne se vendent pas à bon 
JI marché. Il arrivera <lonc bien des fois que l'allocation actuelle sera suffisante 
:i, à peine pour l'achat d'un seul tableau. Or, ce n'est pas dans ces conditions 
, qu'un Musée peul acquérir l'importance que devrait avoir le Musée central 
11 <l'un pays, tel que la Bel13ique, qui s'est fait, dans les arts , un nom si glo­ 
)1 rieux. Si l'allocation était portée à 25,000 francs, elle permettrait au Musée 
-,, de faire de temps en temps quelques acquisitions importantes, non-seule- 
1> menl dam l'école Leige, mais encore dans les autres écoles, dont quelques- 

' ê ' , , unes ne s y trouvent pas m me représentées. 
:i, La situation financière du pays a imposé au Gouvernement le devoir 
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> de restreindre au strict nécessaire les dépenses qui peuvent être considé­ 
, rées comme facultatives. La section centrale juucra si, dans les circonstances 
• actuelles, il convient de porter l'allocation à un taux qui lui permette d'ob­ 
» tenir des résultats réellement utiles. » 

L'examen du Budget était à peu près terminée, lorsque M. le Ministre a, pa, 
une dépêche du 8 juin dernier, demandé diverses allocations, les unes destinées 
aux dépenses de premier établissement d'un J1/usée liistorioue , l'autre consacrée 
à l'impression d'un nouveau catalogue. 

La section centrale a pensé que la première demande n'était pas suffisamment 
instruite pour pouvoir y être statué en ce moment. Elle a alloué la seconde, qui 
n'est qu'une régularisation , ainsi que le démontre la dépêche présentée, qu'on 
trouvera à la suite du présent rapport (annexe n° 13). 

t\.l\T. lOi. - hlnsée •royal d'nrm;tres et d'antiquités. - 1'/atériel et 
acqU'is-itions. 7. 200 francs. 

La deuxième section demande le détail des achats en 18~0. Le voici : 

« D'après le budget particulier arrêté pour Je Musée royal d'armures el d'an- 
• tiquités , la répartition du crédit a été établie comme suit : 

,. Salaire de deux ouvriers armuriers el de deux surveillants. fr. 700 » 
• Confection de piédestaux et travaux de menuiserie 
,. Bibliothèque spéciale du Musée. 
,. Ameublement, entretien des salles, etc 
, Achats • 

700 l> 

550 > 

450 » 
-4,800 » 

ft'r. 7.200 1> 

n Les acquisitions faites sont les suivantes : 
" Un meuble en bois de noyer sculpté . 
"' Mynders, cession d'un objet d'antiquité . 
» L'église de Pailhe, cession d'un autel en bois sculpté 
» L'église de Gestel, cession d'un autel <le style gothique. 
n Leroy. Cession de différents objets. 
" Hartog, Id. 
» Acquisition <le l'ouvrage de Dusornmerardt : les arts au moyeu­ 

>) âgè . 
L'article est adopté. 

.fü() )) 
;50 > 

1\400 ., 
350 ,. 

l lOB.'> )) 
;)Ü() - 

400 l> 

Fr. 4,23v » 

A ltTICU:S J08 ET 109. 
Adoptés. 

ART. 110. - Subside« pour restauration des monuments, etc., 30,000 francs. 
Subsides powr restanration et oonseruatùm d'objete d'art, ete., 

3,200 [rancs. 

La deuxième section demande que la somme de 3,'.200 francs continue à 
figurer aux charges extraordinaires. La sixièmepense que tout ce qui concerne 
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la restauration des monuments même religieux devrait rester au Budget de 
l'Jntérieur. 

u Nous pensons, dit Je Ministre, que l'utilité de l'allocation a 'été suffisamment 
• prouvée dans la courte note qui a été insérée aux développements du Budget. 

» Si la Chambre consent à la voler, peu importe au Gouvernement qu'elle 
» figure à Ja colonne des charge, ordinai1'es ou à celle des charges eœtraor­ 
» d-inaires; cependant, si l'on adoptait cette dernière marche, cela donnerait 
» lieu de supposer que tôt ou tard ce crédit viendrait à disparaître du Budget. 
» Or, nos administrations publiques, 110s églises, ete.; sont tellement riches 
» en monuments de toute espèce, que l'on peut affirmer que l'allocation dont 
» il s'agit trouvera toujours un emploi très-utile. 

>> C'est d'après cette considération que le Goul'ernement l'avait portée comme 
» dépense fixe et permanente. 

,, En ce qui concerne l'observation de la sixième section, sans doute, la 
» marche qu'elle conseille serait utile au point de vue de la centralisation des 
» affaires. Mais il est à remarquer que la dépense nécessitée par la restau­ 
» ration des monuments religieux est imputée sur un crédit porté au Budget 
» du Département de la Justice sous le litre de : Subsides aua provinces, au$ 
» communes et aux fabriques d'églises, pour les édtfwes servant a,u culte catho­ 
» lique, y compris les tours mixtes, etc. 

» Or, ce crédit est général; il comprend tous les édifices servant au culte, 
» les édifices ordinaires aussi bien que les monuments, et l'on comprend eom­ 
» bien il serait difficile, d'abord, de tracer les rè3les en vertu desquelles un 
,. édifice doit être considéré comme monument; en second lieu , de fixer a 
o priori la part du crédit à affecter aux édifices ordinaires et celle à destiner 
• aux monuments. 

» Il est encore à observer que le Département de la Justice, ayant l'adrni­ 
,, nistration des cultes dans .ses attributions, est immédiatement à même de 
» constater les besoins et les ressources des administrations qui sollicitent des 
» subsides, chose pour laquelle le Département de l'Intérieur serait forcé de 
» s'adresser à lui. La marche actuelle est donc plus favorable sous le rapport 
» de )a promptitude de l'examen el de l'expédition des affaires, que ne le serait 
» celle proposée par la sixième section. » 

L'article est adopté. 

ARTICLES 111 ET 112. 
Adoptés. 

Au. 113. - 11/onument a ériger en commëmoratioii du Congrès 
national, !5,000 francs. 

La première section réserve son vote. Le monument devant être construit au 
moyen de souscriptions, elle désire que la section centrale se fasse donner les 
plan et devis et l'indication du montant de la dépense, ainsi que le chiffre des 
souscriptions. La quatrième section fait la même demande. 

Nous donnons ici les explications fournies par le Gouvernement : 

a Le chiffre des souscriptions reçues jusqu'à présent s'élève à fr. 71,952 7! C9, 
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>) Il est à croire que. lorsque: toutes ·ies listes s'ei~nt reritré~s ~ il -~tteindril la 
»'somme de 100,000 francs. · · · · " · ' 

» Mais cette somme est loin de· suffire pour couvrir la dépense du monu­ 
u ment dans les proportions que l'auteur lui a données-dans son projet. En 
» effet, le devis de l\L l'architecte Poelaert estimait cette dépense à 900,000 
J> francs , si la colonne est construite en -bronze , et à 500,000 francs, si e11e 
» l'est en pierres de taille. . _ . 

» A la vérité, M. Poelaert a été invité à remettre un nouveau devis plus 
» développé et indiquant séparément le prix: 1° des matériaux; 2° des travaux 
» de décoration; 3° des échafaudages. l\lais ce travail a été retardé par l'incer­ 
o titude où· l'on se trouve, si le résultat définitif des. souscriptions n'obligera 
u pas de modifier le plan de manière à ·restreindre considérablement Je travail. 

,, Le vote de la Chambre influera nécessairement sur la décision à prendre; 
» car le crédit porté au Budget pour 1852 devra encore figurer aux Budgets 
» suivants etdans des proportions plus fortes. 1.1 

Deux membres de )a section centrale, sans se prononcer sur le crédit de­ 
mandé, pensent qu'avant toute initiative de la part du Gouvernement pour une 
dépense considérable et dont le chiffre ne peut même être apprécié, il lui eût 
paru plus régulier de consulter la Chambre. 

L'allocation est admise en section centrale par quatre voix; deux membres 
s'abstiennent. 

CHAPITRE XX. - SERVICE DE SANTt. 

ARTJCLIS 114 A } } 7. 

i\doptés sans observation. 

CHAPITRE XXI. - EAUX DE SPA. 

ART. ll8. 

Adopté sans observation. 

CHAPITRE XXII. 

ART. 119. - Traüemenu temporaires, de dispom"bilité, etc. 

Les première et deuxième sections demandent comment il se fait que ce 
chiffre n'offre pas de réduction ; elles désirent l'état nominatif des fonction­ 
naires en disponibilité. 

La quatrième section demande que le Ministre donne la préférence à ces 
employés, en cas de nomination à faire dans son Département. 

La section centrale a reçu la réponse suivante : 
c< Le chiffre n'a pu être réduit, attendu que jusqu'ici il n'a pas été possible de 

,> replacer en activité de service aucun des agents du Ministère de l'Intérieur, 
u mis en disponibilité pour suppression d'emploi, 

11 
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~.:»1:•¼t~l~0ffli~.~~~1~w~~~-~st.➔~h~?i,9\ .. (~R~,~~,r-~~-l.: . ,: ; , .. ' ; / ' 
» Le Gouvernement aura égar~, lorsque l'oc~.~~~l.t• ~~ .1?~4s~~,t~rn ,,., a, 1,. 

>~_., f.~RP..flN)al}-:1~~.~-?Bl,d~, lt;t, fl.W!~tièw,t~eçli99_., ».; , 1: '. .' .: ' ' ; • ' ' ' ' ' 

, · L'!lrfw1.e ".ctad~n,A. . ,. .. ,,. . . ,.,, ~; ... ~-.,~1.Yf,~ "'M •. • •• Y.F.1!1,:; 1.· ',,,· • ,, ,.: •• ~ •.,. 

' . :" -~ .. ! '~ 

'i: . > ! · J!:. 

,'.· : ·. >: ,- •. :~~Ti',.J~~I .•. -;-::;:, l!,,'Pi:~'fN~f 1111P?;wu~,.rirn l!'flg{lef~, ~y,JJ_11J{ff:~t, 
··Adopté···;,.,,·. · · · ·. · ' J. ,♦.- •••• -. • ·'·. :. \' ., • ' 

1. 

f •• : 

· .. · •, 
: ·: ·, A.B.r ,: U¼l~; ·•rr•oD.épeniès ·:da loca.t·ion..iet.au.tr.eafr.a-ia relatifs au :terr.aini i .· . 
. 1.:.:.,•: .· '•,:•,:: , ... • '· · ··., ,·. deaj,eour.aei~. 
. : ·iao· 'ïé. , P .. 
, ,' '- • . : ~. ; ~ / ; • ~ , ; ': ~ j . ! : . . .- . . !- • 

Le Rapporteur, ... _., · · · Le- Prësiden», 

.h·,. ,, ;".\, ·.,,. :·. 

'..- i: .. 

'.! 
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.ANNEXES. 

r ' 

Tableâu du pm,sonnel de l'administration centrale dÙ .Ministère été Ï'Intérieur. 

1 
l'IO•BBB TIUITB.B!JT• 

ObtèM>'dticm.6, 'QUi\LlTÉ. l 

D'A41■.N'l' •. ' Affllll.ELS 

. -~ "'' ... 
' ,, 

t Secrétaire général. . . . . . 8,400 
r 1 

''6,000 t Directeur . . . . . . . . , 
8 Chefs de division • . . . . . . 40,000 
' . ! V ' 
t Inspecteur général du service de santé civil. . . 6,000 

H Chefs de bureau . . . . . 34,500 
' 

8 Commis de t 10 classe . . . . {6,000 

9 Commis de 2° classe • . . . . . . ' HS,800 . 
u Commis de 5e classe . . . . . . 16,300 

28 Exflé~itionnaires, surnuméraires et employés auxi- 
iaires. . . . . . . . . ••••• ~.9.t0 

2{ Gens de service (huissiers-messagers, garçons de 
•....... bureau, etc.) . . . . . . • . • , • 18,500 

TOTAL, . • fr. tSo,440 

1! 
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- 
r ' 

État des pensions 'éteintes pendant l'année i. 800, 

é, NOMS DATE CAi/SE •O!ITA!IT 

DKRMÈ~ FONCTIONS, 
de de •• det de 0 -- r l CIS~lTIOA 

7:a L,\ nlfSIOII 
de la 

\: PA!ISIO!IUUIES. L'ElTl!ICTIO!I. pensron etemte 

1 Rou&Seau, J,-B •••. Cher de division au (rOllVllr- 25 février 18150 • • Décès. i,766 
nemenr' provincial de la ' 
Flandre orientale. 

i Dclcou.rt, A.-J. . . • Employé au gouvernement 21 mars 18lS0 • • • Id. 667 
,' provincial du Hainaut. ' 

·3 Gl"llber,K • · ••• ~.· 1er cotnnus au aouvernement 18 juin 18!S0.-.-- •• Id. ~42" 
pronncial du Brabant, 1 

' ' 

' Molitor ••. , ••• Professeur a l'université de 30 décembre 1849. Id. 1,964 
Gand. 

{ 

' . 
IS De Kerckhon, F .-A .• Commissaire de l'arrondisse- 26 septembre 18150. Id. i.ose 

men], d'Eccloo, J ' 

6 Arne,, J.~J. , .•• Employé au gouvernement 23 1d . Ici. 69i5 
provmcral du Hainaut. 

7 Ruth ••• • , •• • Professeur à I'umversité de 50 décembre 18'49.' Id. 1,?524 

' 
Ll~ge. 

1 - 
' ( 

'l'ou., .••••• rr, 9,494 
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TABLEAU CO~IP ARATIF 
du pmonnel des adminjstrt1;tions provinciales, au i• avril i850. 

EMPLOlÉS JOUISSAl\"T D'ON TRAITEMENT 
CHEFS -- GENS 

de de de de au-dessous do t ,500 francs -t ,000 francs :iOO fraocs 
de :.00 fr.,ncs. PROVINCES. .. ,.., ___ 

eta11-Jeuu,, . ~• :a1.1-dcsau., • ••.•••• 1011. - - - - IJ8BYICII. 
(t"duse.) (i- classe l (:S- elasse.] (...,.. elasse.] ---- ffo••I -~ =·\ :..,krA,.~ ~,or -~ 7-- '!:'"I Traira,,•. 11<,o, • 

Tnitcm•. ~ ••• Tnl •••• •... brc Trallem • bre TnUem• 

FDMS. Fn11ia. Fn11c1. Fnna. Fran". f1'11 •••• 

1 2,:S0O 3 800 ,. • ' 1 3,840 G 1,:S00 
ANVERS ....•.•... ) 1 2 2.200 1 700 • . s 852 3,200 1 1,200 

1 1 1 1,000 !I 000 • . 1 800 2,000 3 1,100 
1 1,500 1 500 • - -,--- - 

1 
ÎO'fAIIJ.,. 0 1 9,040 5 0,800 10 12,300 1 4,800 • • 4 3,li30 

1 

BRABANT ......•..• 

TOT.Ui:t •• 

FLANDRE OCCIDENTALE.. 

Toun .. 

~ fi.ANDRE ORIENTALE • • 

ToullX .• 

1 
1 2.800 
1 2,2:?5 - 1 050 

\ 0 1,400 1 . 4?iO 1 2,200 3 000 2 075 

{ : S,ï0O 1 1,20~ 1 425 1 2,000 t s:,o 2 700 3,400 4 1,150 2 :;50 1 1,050 1 800 1 ,oo 
t 1,100 1 S25 1 1,1100 1 750 

!! 1,500 

,- --- - ,_ -- 
3 10,800 8 16.075 0 11.100 7 G,050 5 1,000 5 3,650 

1 000 1 2,000 0 1,200 2 400 1 1.080 3 800 3 S,'100 3 1,800 1 1,100 4 300 2 765 3 600 1 1,500 1 1,000 6 250 1 660 1 500 

- --- - 
5 !>.600 5 8,000 8 9,:500 8 \ 5,fi00 12 5,500 4 5,'170 

1 
1 900 

1 J.200 1 800 . 
2 1,800 1 1,150 1 750 2 400 {-; 3,150 1 1,000 4 1.750 2 1.100 5 700 1 :iOO 

2,500 
1,500 1,050 1 675, 1 100 

2 735 1 1 

0 1,000 2 6001 

2 500' 
........ 

1 

3 8,800 7 12,100 11 11,000 l 1s 8,825. 4 1.200 :, 2,470 
l 
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EMPLOYÉS lOlJlSSill'T D'li!'i TRAITEMENT 
CHEFS . CEN!i 

de de ,. de ,de a11-dessolli de 1,500 ,f,ucs 1,000 r,_i ll$OO rrancs 
de soo rraoes. PROVIN'CE8. C'l••.Jtt •••. ~·••·~ cc.ou-dciNt, Dl'f'1•10•. - - - - •••ne•. 

' (t"' claNe.) (<!--el-.) (~daste:) \'4-'t1-e.)~ 

' 1 7 !:; r-:!~~ !"CoRI• TDiU.•~ "4,m.. i ' :'bDI· Ttal&cm• • ~ ..•. 
~ 1.~1c:~.·~ ~ TDllce'. 1 .•••••. . !ra!!.~•· ,~,:_,g..,..,,.,_ .. .. ' -··\.·" Jl"-i, ""' .•• , ~~ ~V~-~ J ""'·"'! .. , • Praoa. 

,,. __ 
fn •••• 1 pruc,.• ,n_ Frucs . . 1 950 

1 900 . 
1 1,475 1 875 

1 1,825 s 1.400 :; 800 ! 400 

J,UNAUT ••••••••• :l ~ S,000 2 705 3 1.800 t 1.550 1 ·,;5. 2 SOD !.900 
1.HU> 

2 MO 2 1.750 1 1 750 s 200 2.,IOO. 
1,580' 1.075. . ~ 700~ 5· 10Ô 

.1. -- ,.6j0 , t 1 
2 1,04q 2 600 

1 525 
5 500 ' 

r- 
' Touu .. 4 11,300 7 12,:;05 0 u.:m; -t8 11,5ïlS 10 2,SOO 5 3,290 

LIÉGE •••••••••••. 

ToT.t.lJ'l •• 

LJM.BOlJRG •.•..•.•• 

Tou.11x .• 

Touu •. 

NAMUR ••••••••••• 

Touu:i: .. 

(1) Honoraire. 

1 
. . 1;.(00· .l.. .900 

1 
1 800 1 400 1 t ,:;10 

j : 3,252 2 2,000 1 770: t 336 1 820 2 1,;;00 
IS,000 2 1,750 t 7.f~ 2 300 2 ï80 

( 1 
3 1,250 

2,100 2 1,000 1 72ri 1 250 1 840 1 1,'ZOO 
1 690 3 100 1 

2 1,000 
2 sso 

; --- --- ,- 
3 8,052 G 10,700 10 l~,200 8 5,680 8 1,880 4 3,2~0 

2 2,0001 

1 : 
5,400 3 000 

1 1,950 --j 1.200 ... 1 350 1 1GB 3,000 1 750 
1 1 ll00 1 1.000 2 300 2 ï50 2.320 !t ïOO 
1 1.500 

- --- - l - --- 
4 11,120 5 0.250 3 o.4oo 6 4,850 ;; 950 3 2,266 

1 1,400 - 
1 2,000 

1 1,350 
1 1,800 'l ï00 • • 5 600 .4 • .2,600 

1,160' 
.2 .J.,21U) . 3 600 2 250 1 . • 1 1,100 

2 1,500 
1 1,000 

4 10,400 !, 8,500 6 7,250 5 3,200 • • 5 2,500 

1 1 1150 

3 800 1 400 

f,.1 
!,520 2 1,800 2 1,350 

700 1 2 320 3 600 2,000 1 1,700 2 1,200 
iS - 600 1 200 1 480 1,800 1 1,500 1 1,000 

~60 1 1 250 

1 
3 500 -- .. . .. --- --- 

11,ôGO 1 .f 0,800 5 6,100 12 1,010 5 1,550 4 ':l,280 



~ÉCAPIT1JLATIO~ PAR PROVINCE. 

\ ~ , l t il - ,·. 
EMPLOYES JOUISSANT D'UN TRAITEMENT s- 

0 = 
CHEFS V O SOlUIE GENS A.1locaUom1 >, ?: 

do ' ' de de au-dessous - ~ ,!?--5 T0TAl,E de t,seo frtlDCH t,ooo rrancH ' " " de porlées 

PROVINCES. 
lliOO f1•anc11 de &00 rrancH ~~ ez au-dessus et. au-dessus cl- au dëssus d,. 

Dl'l'JiiHO'W - - ' ~ ~ SE,IIVU)E. "11 lllll>JlST _, 
' ✓ - .,,- 

•! "O " - ( l"' classe. ) { 2m• classe ) ( sm• classe ) ( ~m• classe ) <> ~ trai- .. - de t8Ni . .. 
Mmb,I -rn,tom• 

.=,"' 
llomb l ~'•'•••'' e .i: taments 

!ilomb,. 'l'rnltem' llo}enne Mob\b '1_':"•i\em1 -MO)'Cnl\t l'ttO)'Cl\lUt '\On\\\ 'tr.ll\è\u_\ 1 llo) enee ld.'0\tllnO 0"'" " 1\omh Tnltem' lllo)'ffln<> z 

Frnne:i r, .. reeues Ir .. fnnu rr c' rrauœ Ir ,,. fntnÇ9 fr .. fnncs /nnc« [r C' !l'ancs. 

ANVERS . . . .. 5 9,910 3,313 35 5 9,800 1,!JüO " 10 12,'500 1,230 . 7 4,800 085 il " " " 25 50,840 4 3,556 859 " 41,000 

BRAilÀNÎ' .•.•.• 3 ro.soo' 3,600 ,, 8 f0,075 2,008 12 !.I 11,100 1,233 53 7 6,050 804 28 5 î,!.100 580 Il 32 45,925 5 S,050 7SO " 49,575 

FL. OCÇIDENTALE • 3 9,000 ii-,200 u 5 8,1)00 1,780 " 8 o.see 1,162 50 8 5,000 700 • 12 :;,500 201 06 30 so,•ioo 4 3,270 8f7 50 4t,S00 

FL ORIENTALE . . s 8,800 2,0~3 33 1 12,100 1,728 57 li 11,600 1,054 54 n 8,825 678 84 4 1.200 soo • 38 12,525 3 2,470 823 3;; 45,000 
fi '. ' 

HAINAUT •••• , . , 4 11,100 2,825 " 7 12,5011 1,757 08 9 11,570 1,263 31 18 11,575 043 05 10 2,300 2SO 0 48 48.850 5 S,290 658 • 52,840 

'' 
LIÉGE .•••••.. ;s 8,052 2,084 ' 0 10,700 1,785 53 10 12,260 1,226 • 8 5,680 710 • 8 1,8116 237 75 3'> 5\l,478 4 5,220 805 ' 43,Sp0 

LIMBOUR.G •••••• 4 11,720 2,930 5 9,250 1,850 3 3,400 1,133 SJ 0 4,850 808 33 :; ' 950 316 66 21 30,170 3 1,'168 756 33,000 " . ~ 
1 

LUXEitlBOURG •... 4 10,400 2,600 " 5 8,500 l,700 • 0 7,250 1,208 :n 5 3,200 040 • ~ '" • 20 20,350 5 2,300 460 •• sr.seo 
1 
l 

NAMUR ' 5 11,sno 2,272 • 4 6,800 1,700 . 5 0.100 1,220 • 12 7,910 675 n !S t ,550 310 • 31 33,720 4 2,980 570 ~ 30,000 ' ...... 

••• 1 '"'"""~ ••• .- ~· ---•t,"'- .-0?-'"" , ,,,-, "l ,, t "·''°t, :"' ,. . 1.:.,,.- •.•• - . . - ~ . ~ ,, .. 
Totaws .... 32 02,872 2,002 25 5i 94,4-S0 84 58,490 696 :SI 47 1:S,280 282 70 286 343,758 37 96,104 705 51 374,3\5 

\ . ' 

- 
~ .• 
'-"' 

,.--, 
~ 

~ ~ 
~ 



ANNEXE N° 4. Classification des provin cent' après le chiffre des· traitements moyens indiqués tians le tableau ·n"· t. 

f'- - 
1 
1 
1 

CHEFS DE DIVISION. tr° CLASSE. 2m• CLASSE. 5me CLASSE. 4mo CLASSE. GENS VE SERVICE. 

' 
Ir. "'· Ir .. :,. .. rr c•. r,. o•. r,. <". 

Brabant • . . 3,600 • Brabant • 2,008 t2} Hainaut. 1,20S S3 Brabant . 8G4 28 Brabant • :180 • An,·ers . 830 • . 
Anvers • . . 3,313 33 .-1.n,•cr, 1,960 . Brabant . t,233 3'.5 Limbourg 808 155 Limbourg . are GO Flandre orientale. . 825 35 

Flantl. oecidentale, 3,200 . LimbourG 1,850 . Anvers 1/l/50 ~ Liége. . 710 • Namur 510 11 Flandre occiûeataie, 811 se 

Liége. . . . 2,084 • Liêae. 1,783 SS Liége. 1,'z2(l . fl.111tlre occidentale. 700 . Flandre orientale .• 300 . Liége 805 • 

Flandre orientale • 2,033 33 Fland. occidentale. 1,780 • Namur . 1,220 D Anvers . . 685 71 Flandre occidentale. 201 ee Limbourg. 756 • 

LimboutG • . 2,030 " llainaui. . 1,,67 osi Lunmbourg . 1,208 33 Flandre orientale. . 078 S4 Lié5e. . . î:S7 75 lirabanL . . 730 • 

Hainaut. 2,825 • Flandre orientale • 1,728 57 Fland. cccldcntale. 1,102 50 Namur . . 075 • llainauL . 2=>0 • Uainaut • . . 058 D 

Luxembourg . . 2,600 • Luxembourg 1,700 • Limbourg . 1,135 S3 HaioauL • 04S 05} • Namur . 570 . 
Namur • 2,î7i • Namur , 1,700 • Flandre orientale • 1,054 54 Luxembourg. 640 • .. Luxembourg. 460 .• 

,--, 
~ 
0 -~ ~ ~ 
~ 

........ 
~ cc . ._., 



ANNEXE N° ;:i. 
Relevé des augmentations cle crédit qui ont été acconlées à chaque province, à 71a1·ti,· de t83t jusqu.'en 18!50, 

71our troisemetü des employés des Gouvemements p1·ovinciaux. 

-· 
EXERCICES. TOT,t.L 

lll\OVINCES. , ........ l\lt . 
UJM !851$ {856 rn:s1 {3:58 !850 rn~o IMf 1842 184.:S 184.4 18-il.S 1816 tM.'1 184.8 l8~9 18UO 

111\0\'l!ICE, 

Anvers • . ., • • r, . • " • " " • " 1,!!00 . . " • • 1,200 

Brabant • l) 1) • . 2,000 • " ,. . 4,000 • ., • l) 2,000 n . •• • n 8,000 

}'lanùrc occidentale " 0 • < • Il " J) • • n . • • » 2,000 • " n . 2,000 

Flandre orientale • • " • . n • • " .. • ,. • • 1,500 Il 2,000 • 1) Il l) 3,500 

Hainaut. . . • • • • • • 0 2,000 4,000 ,. • n • • .. • • . . ,, • 6,000 

Liége. . . . ... " • ù ,, ()70 " . 800 1,800 • • 1) • • • . n • " Il 3,270 

Limbourg. . . . . 454 256 . . 1,000 ,. • ,. n Il 1,900 0 ., )) " (') 500 • :;,110 

Luxembourg • • • 580 2,568 • 1,550 • JI • • ~ • 0 Il . ,, • 1,550 . 0,248 . (') 

Namur • . ,, • ,, 90 1,540 • • • • • • 0 • • . . , • • " • 1,410 

....• 
~ 

(1) Les ,,usmontatiorn, accordées en J849, aux 'Provinces <le Limbourg cl de Luxembourg, proviennent <l'un transfert, 

...-,. 
~ ~ 

.....•. 

.--. 
~ 
t® ~ ç,,., . '---' 
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Bruxelles, le 24 mai !85L 

A Monsieu1· le P1'éside1it de la section centrale, chargée de l'examen du B11dget 
du 1flinistè1'e de l'Intérieur 1>0ur 1852 . 

.. 
MONSIEUR LE PRfslDENT' 

La Cour des Comptes a refusé, dernièrement, en se fondant sur la loi de 
comptabilité, l'imputation sur l'article du Budget économique de la province 
de Limbourg. intitulé ; Fraie de route, matériel et dépenses imprévues, des 
indemnités accordées pour travaux extraordinaires aux employés de l'adminis­ 
tration de cette province. Elle demande que les dépenses de cette espèce soient 
prélevées sur l'article du personnel. 

l\t. Je Gouverneur du Limbourg m'a fait parvenir au sujet de ce prélèvement 
une dépêche que j'ai l'honneur de vous communiquer ci-jointe en copie. 

Comme il résulte de cette pièce que l'allocation du personnel ne peut sub­ 
venir au payement de ces indemnités, qui, d'ailleurs, sont légitimement dues, 
je vous prie, Monsieur le Président, de vouloir bien faire transférer, une 
somme de 2,500 francs de l'art. 30 à l'art. 29 du projet de Budget de 1852, 
soumis à votre examen. 

Outre ce transfert, il y a une autre modification à opérer à ce projet de 
Budget; l'allocation de 50,000 francs, frais du jury pour les grades académi­ 
ques, devra être augmentée de 4,000 francs. 

Cette augmentation se justifie par l'institution des jurys pour la délivrance 
des diplômes de professeur agrégé de l'enseignement moyeu. Les membres de 
ces jurys, outre un droit de présence qui leur sera payé sur le produit des 
inscriptions, recevront, s'ils doivent se déplacer, des frais de route et de 
séjour, imputables sur le trésor public; c'est pour subvenir à celle dépense 
que l'augmentation de 4,000 francs est demandée. 

Veuillez, Monsieur le Président, proposer à la section centrale, de modifier, 
dans ue sens, le projet de Budget de 185~. 

Agréez, Monsieur le Président, l'assurance de ma considération très-distin­ 
guée. 

Le Ministre de l' 1 niërieur, 

Cu. ROGIER. 
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ANNEXE :N° 7. 

Bruxelles, le 50 a•ll'il 1851. 

A Monsieur le Ministre de l'Intérieur. 

°MONSIEUR LE l'if tNISTRt, 

Par dépêche du 23 de ce mois, Ire division, o0 1492/9067 B, vous m'avez 
renvoyé les pièces de dépenses ci-jointes, afin d'être imputées sur l'allocation 
relative aux traitements du personnel <le mes bureaux. 
Par ma lettre du 21 novembre dernier: qui servait de réponse à votre circu­ 

laire du 15 du même mois, j'ai eu l'honneur de vous faire connaltre que le 
chiffre de 33,000 francs, loin d'offrfr un excédant pour pat·er aux éventualités 
imprévues du service, n'avait même pas suffi pour payer la somme des traite­ 
ments, telle qu'elle était fixée au Ier janvier 1849; que par suite de l'insuffisance 
du crédit, l'ouvrière chargée du nettoiement des bureaux n'avait plus été portée, 
sur les états collectifs, parmi les &ens de service de l'administration 1 et que 
son salaire a dû lui être payé , comme Journalière, sur l'allocation concernant 
l'entretien de l'hôtel. 

J'ai également pris la liberté d'entre!' dans ces développements pour prouver 
qu'il y avait impossibilité absolue, dans ma province, d'imputer les dépenses 
d'une nature extraordinaire et non prévues sur l'article des traitements des em­ 
ployés, et que Iéquité et les exigences du service commandaient impérieuse­ 
ment que ces payements pussent, comme par le passé, avoir lieu sur l'allocation 
<le l'art. 31 du Budget économique, qui sert, entre autres, a paye,· les dépenses 
imprévues. 
Je crois devoir transcrire ici le paragraphe de ma lettre précitée, qui con­ 

cerne ce dernier point. 
« Il ne me reste plus à dire qu'une chose, ~lonsieur Je Ministre, c'est que 

>> plusieurs des travaux que j'ai énumérés plus haut, et qui ont été entrepris 
1, avec la promesse cl' un }uste salaire , doivent être pa_ljéS en partie sur le Budget 
,, de 1851. 

>> Cette circonstance seule me fait compter sur votre bienveillante interven­ 
» Lion dans celte affaire. 

» Cependant, Monsieur le Ministre, si vous ne parveniez pas à écarter les 
n dillicultés , je vous prie de vouloir bien m'en informer, puisqu'alors il devient 
)) indispensable d'augmenter le chilfre des dépenses fixes, et de diminuer dans 
)) la même proportion celui des dépenses variables. l) 

Le Budget de 1B51, ayant été voté depuis, et les allocations étant restées les 
mêmes que celles des exercices précédents, j'ai pensé qu'il y avait lieu d'agir, à 
l'égard des dépenses dont il s'agit, comme par le passé , d'autant plus qu'il y a 
absence de moyens pour procéder autrement. 

Dans cet état des choses, je prends la confiance de vous prier, Monsieur le 
Mi,fr,tre, de vouloir bien cn3a~c1· la Cour cb3 Conptes .'1 Iiquider eucore , celle 

14 
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année, sur l'art. 30 du budget économique, les dépenses économiques résul­ 
tant de travaux d'une nature tout à fait exceptionnelle. 

Afin de prévenir, pour le futur, des difficultés de Iespèce , quelques chan­ 
gements devront être faits par mesure d'ordre, dans les chiffres respectifs des 
allocations des articles 30 et 31 de ce budget. J'estime, conséquemment, qu'il 
y a lieu de porter le crédit du premier à 35,500, et de diminuer de 2,500 • 
francs celui du second ; de cette manière, le chiffn total du budget économique de 
ma province restera le méme que celua des années antérieures. 

Ma proposition n'entraînant ainsi aucun accroissement de dépense et étant 
commandée par des motifs d'équité et les exigences impérieuses du service, 
ne peut qu'obtenir l'assentiment des pouvoirs qui sont appelés à en connaître. 

Dans Lous les temps, les employés des administrations provinciales ont joui 
des légers bénéfices que leur procurent des travaux extraordinaires, presque 
toujours entrepris sur des ordres spéciau» du Gouv.ernement, et qui' eœigent, de 
leur part) un surcroît de peines et de labeur, 

La besogne ordinaire augmentant sans cesse, ils doivent redoubler de zèle el 
d'activité pour suffire à leur pénible tâche. Ce n'est certes pus dans une telle 
situation qu'il faut diminuer leur salaire, déjà ·beaucoup trop faible. 

Vous êtes trop profondément versé dans les connaissances du service, 
l\lonsieur le Ministre, pour que vous ne sachiez combien l'avancement est lent 
dans les administrations provinciales, -et que Iespositious sont généralement 
fort modestes. 

Les autres administrations publiques ayant une hiérarchie étendue et offrant 
de grands avantages pécuniaires, doivent nécessairement attirer les sujets de 
mérite , tandis que les administrations provinciales sont presque condamnées à 
décliner. 

Aussi, je vous prie d'être persuadé qu'il ne s'agit pas, dans la question qui 
nous occupe, d'invoquer des arguments en faveur de telle ou telle cause spé­ 
ciale, .mais que je me préoccupe surtout de l'avenir d'une branche essentielle 
et importante de l'administration du pays et qui, au moins autant que les 
autres , a besoin de jouir de la considération publique. 

Dans les administrations provineiales , on ne peut pas se recruter dans Je per­ 
sonnel de tout un royaume. Presque toujours on est obligé de prendre des sujets 
de la 'localité; 'les choix sont donc nécessairement fort limités, et, pour ce qui re- 
3arde ma province , je pense qu'il e11 sera encore longtemps ainsi, attendu que 
les élèves qui finissent leurs humanités sont fort rares et que ceux-ci se destinent 
presque toujours à des professions libérales ou à des branches de service plus 
lucratives et offrant plus de perspective que les administrations provinciales. 

Non-seulement donc, il n'y aura pa1, de pépinière pour combler les vaca­ 
tures , mais on s'expose encore à perdre les bons sujets, comme le cas a déjà 
eu lieu plus d'une fois dans ma province. 

Ces considérations , basées sur des faits ineontestables , me font compter, avec 
une entière confiance, Monsieur le Ministre, sur l'accueil bienveillant de ma 
demande et sur votre puissant appui. 

Pou11. LE GoovERNEUR: 

Le député délégué, 

DE CECIL. 
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ANNEXE n° 8. 

Bruxelles, le tî mai 1851. 

A Monsieur le Président de la section centrale, chargée de l'examen du projet 
de Budget du Ministère cle l' huérieur. 

M0Ns1wa LE PRtismENT, 

La Cour des Comptes, en liquidant deux ordonnances de payement au 
profit d'employés de l'université de Liége , dont le traitement avait été prélevé 
sur le crédit ordinaire affecté au matériel des deux universités de l'Etat, a 
manifesté le désir que, dans les propositions pour le Budget de 1852, fussent 
transférés à l'article du personnel tous les traitements, salaires et gacres qui 
s'imputent ordinairement sur l'article du matériel. 

C'est pour satisfaire à ce vœu que je vous prie , Monsieur le Président, de 
vouloir bien inviter la section centrale à transférer de l'art. 691, ( Iïlaterie! des 
-zemve1·si'tés) à l'art. 68 (Personnel) la somme de ll,090 francs, qui se déeorn- . . . pose nrnsi , savoir : 

1°. Université de Gand. 

a. Traitement d'un commis aux écritures, employé par le rec- 
teur . . . . fr. 

h. Gaffes d'un garçon de service de l'école du génie civil. 
c. Gages d'un garçon de service du laboratoire de chimie 
•d. Salaire des ouvriers du Jardin botanique . 

1,000 » 
600 n 

750 )) 
3,1530 Il 

Fr. 5,880 )) 

2°. Université de Li'ége. 

a. Traitement de l'expéditionnaire du conseil aca- 
démique . fr. 

h. Gages du garçon de service du laboratoire de 
'chimie . 

o. Salaire du garçon de pharmacie . 
d. Salaire des ouvriers du Jardin botanique 

800 )) 

fl50 » 
210 » 

3,350 » 

Somme égale. 

ti,210 » 

. fr. 11,090 » 

Agr~ez, :Monsieur le Président, l'assurance de ma haute considération. 

Le Ministre de l' Intérieur, 

Cu. ROGIER. 
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ANNEXE N° 9. 

CORRESPONDANCE 

an sujet de J' art. 8 ile la loi sur l'instruction moyenne. 

Lrrr. A. - 1'• Lettre du Ministre de I'Ictérieur 
Lin. n. - 1" Lettre du Cardinal. • 
Lin. C. - 2"'• Lettre du illini,trc ile l'Intérieur 
LITT. D. - 21"• Lettre du Cardinal. 
Lin. E. - s•,. Lettre du Ministre de l'Intéueur 
Lin. F. - ;5"'• Lettre du Cardioaf. 
Lin. G. - 4""' Lettre 1!11 .Ministre ile l'Intérieur 
Lin. ll. - 4"'• Lettre do Cardinal. . 

:51 octobre 1850. 
14 novembre 1850. 
Pi décembre 1850. 
8 janvier 1851. 

25 février 1851. 
15 mars 1851. 
27 mars 1851. 
15 mai 1851. 

LITI. A. 
Bruxelles, le 51 octobre IBëü. 

A Monsieur l'Évêoue de 

Moxsreuu L'ÉVÊQUE, 

Aux termes de l'art. 8 de la loi du 1 cr juin umo, les ministres des cultes 
doivent être invités à donner ou à surveiller l'enseignement religieux dans les 
établissements soumis au réeimc de ladite foi. 

La même loi fait passer, sous le ré(jime du Gouvernement, un certain nombre 
d'établissements qui , jusqu'ici, avaient été plus spécialement administrés par 
les communes. 

Dans plusieurs de ces établissements où l'enseignement religieux était donné 
aux élèves par un ecclésiastique, cet ecclésiastique vient d'être retiré , et par là 
l'enseignement religieux se trouve momentanément suspendu. 

Cette retraite, Monsieur lÉvêque, a causé au Gouvernement une pénible sur­ 
prise , qui a été partagée par les administrations locales, ainsi que par beaucoup 
de pères de famille. 

Le Gouvernement n'a pas perdu de vue les prescriptions de l'art. 8 de la 
loi. Il en veut la franche et complète exécution. Mais avant de réclamer officiel­ 
lement le concours du clergé, il avait pensé qu'il était convenable d'attendre 
que les établissements fussent définitivement passés sous sa direction 1 avec le 
caractère nouveau que la loi leur assigne, et se présentassent au clergé dans 
des conditions qui lui permissent de prêter son concours en parfaite connais- 
sance de cause. · 

Comme il résulte d'une lettre que m'a adressée M. 'l'archevêque de Ma- 
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lines à l'occasion de la retraite de M. l'abbé Bulo , de l'athénée d'Anvers, 
que les intentions du Gouvernement n'ont pas été comprises, je viens, l\1onsieur 
l'Êvêque ~ afin de prévenir tout malentendu, vous prier de fouloir prendre, en 
ce qui vous concerne, les mesures nécessaires pour que l'enseignement religieux 
soit donné ou surveillé dans les établissements d'instruction moyenne de votre 
diocèse, placés par Ja loi sous la direction du Gouvernement. 

Veuillez, en conséquence, Monsieur lÉvêque , m'indiquer à cet effet les ecclé­ 
siastiques que vous jugerez les plus aptes à remplir cette mission. Toute facilité 
sera assurée aux professeurs pom· donner l'euseignement , et aux élèves pour le 
suivre. Un traitement suffisant sera, en outre, tr-•ranli aux premiers. 

Existe-t-il , à votre avis , d'autres points à déterminer pour faciliter· l'exécution 
de fart. 8, je vous prie de vou loir bien me les signaler. 
J'examinerai avec impartialité el bienveillance toutes les observations que 

vous aurez à me communiquer. Le Gouvernement désire arriver- à l'exécution 
loyale de la loi, dans tontes ses parties. et il aime à penser qu'il sera efficace­ 
ment secondé, dans l'accomplissement de celle mission; par tous ceux que la 
loi appelle à y concourir. 

AiJréez, Monsieur l'Évêque , l'assurance de ma considération très-distinguée. 

le lllin.istre de l'Intérieur, 

Cu. HOGIER. 

Lrrr. B. 
&folioes, le 14 novembre 1850 . 

.• 1 Mon.sieur le !llimstre de l'Intérieur, 

M0Ns1w11 u M1N1sni, 

Dans le but d'amener l'accord si désirable cotre le Gouvernement et les É,•ê­ 
ques, que suppose l'art. 8 de la loi du }cr juin dernier, vous avez bien voulu 
me prier, par votre dépêche du 30 octobre dernier, de préciser les difficultés 
que celle loi a soulevées. et de vous faire connaitre les moyens qui me paraî­ 
traient propres à les a pplanir. 
Pour vous donner une preuve de mon désir d'assurer, par mon concours, le 

bienfait d'une éducation chrétienne à celle portion si intéressante de la jeunesse 
catholique, qui fréquentera les établissements d'instruction moyenne de l'État, 
et bien que l'épiscopat ail déjà indiqué la plupart de ces difficultés dans une 
lettre adressée au Sénat, cl datée de Bruges le 17 mai dernier. je vais lâcher de 
vous les exposer avec la plus grande précision qu'il me sera possible. 

La première d1ffwu.lté résulte de la combinaison <les articles 8 et 11 de la loi ~ 
en vertu desquels la direction de l'enseignement religieux est attribuée au Gou­ 
vernement. Aussi, un membre clu cabinet a-t-il déclaré à la Chambre que le 
Gouvernement peul modifier cet enseignement comme les autres parties du 
programrue(Annalcs purlemeniaires, pag. 1321, 2e colonne). Le Gouvernement 
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s'est même réservé le droit de faire donner cet enseignement par des laïques , 
en deho~s du clergé. (Annales parlement.aires,. pag. 1321, Ire eol., et pa3. 1322, 
2° col.) 

C~pendant, d'après les principes de l'Église catholique, celte direction ap-. 
partient aux évêques , el la liberté des cultes exige qu'elle leur: reste confiée. En. 
effet, le culte catholique cesse d'être libre, s'il ne peut diriger son enseigne­ 
ment. C'est pourquoi le Gouvernement belge s'est toujours considéré, avec rai­ 
son, comme incompétent pour rée les· l'enseignement religieux. 

. Ileuœiéme dilliculté. On a écarté le principe que l'Église et l'État ont chacun 
une part dans l'école. (Annaks parlementaires , pag. 1039, 2e col.) On a pré­ 
tendu, en conséquence, que le clergé ne peut pas intervenir dans les établisse­ 
ments légaux a titre d'autm·üé, et qu'il ne peut pas y prescrire ou commander, 
ainsi c1ue le disait un autre membre du cabinet, dans la séance du Sénat du 
29 mai , palf · 461. 

Cependant, selon la constitution de l'Église catholique, ce n'est qu',l tit1·e 
d'autorité spirituelle que le clergé peut donner l'enseignement de la religion et 
de la morale évangélique , et à ce titre, il a toujours réglé cet enseignement, et 
prescrit tout ce qui concerne les devoirs religieux des enfants comme des autres 
fidèles. Lui dénier cette autorité , ou vouloir le foire agir dans l'école comme dé­ 
légué du pouvoir civil ou des pères de famille , ce seraitdénaturer sa mission. 
li est bien vrai que, pour entrer à l'école, le prêtre a besoin de l'assentiment 

ou de l'admission du Gouvernement, et qu'il doit même s'entendre avec lui sur 
le temps à employer à l'enseignement religieux; mais cet enseignement même, 
il doit pouvoir le donner uniquement en vertu de l'autorité spirituelle dont il 
~~&. . 
Troisième d2ffwulté. D'après l'art. 11 de la loi , le Gouvernement doit nommer 

tout le personnel <les écoles moyennes et des athénées; il en résulte qu'il lui ap­ 
partient aussi de nommer les ministres des cultes qui enseigneront la religion. 

Cependant, d'après ce qui précède, ce n'est pas comme délégué d'un pouvoir 
temporel, mais comme ministre du culte, que les prêtres donnent l'enseigne­ 
ment religieux à l'école, et l'art. 16 de la Constitution défend à l'État d'interve­ 
nir dans la nomination et l'installation de ces ministres. 

Quatrième difficulté. D'après l'art. 8 de la loi, lorsqu'un athénée ou une école 
moyenne sera fréquenté par des élèves non catholiques, il faudra inviter les mi­ 
nistres de leur culte à y donner l'enseignement religieux. Or, clans ce cas, ces 
écoles deviendront mixtes, et elles cesseront d'être catholiques. 

Cependant, il est évident que les prêtres catholiques ne peuvent prêter leur 
concours qu'à des écoles catholiques. Aussi le Saint-Siége a-t-il déclaré récern­ 
ment qu'il n'est pas permis au clergé irlandais de prêter son concours aux collé­ 
ges mixtes établis par Je Gouvernement anglais. 
01:nquième difficulté. En admettant dans une même école l'enseignement de 

divers cultes, on s'oblige par là même à y tolérer les divers enseignements his­ 
toriques cl autres, appropriés à ces cultes, et qui sont presque toujours opposés 
les uns aux autres. L'on doit même y admettre les professeurs dont les opinions 
religieuses ou la conduite détruiraient l'effet de l'enseignement catholique. Il 
devient dès lors impossible d'établir ou de maintenir l'homogénéité dans le corps 
professoral. 

· Cependant, celte homogénéité est indispensable pour le succès de l'instruc- 
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tion et de l'éducation .ohrétiennes dans un établissement quelconque, el le 
clergé ne saurait prêter son concours à une école où l'elfet de son intervention 
serait détruit, soit par les leçons , les opinions , ou la conclu ile des professeurs, 
soit par les 'livres qu'on y' met entre les mains des élèves. 
Sia:ierne di(!ioulté. 1Un membre du' cabinet a déclaré à la Chambre, que dans 

les établissements lé3aux, on.ne -s'occupera pas de l'éducation proprement dite , 
mais.qu'on I abandonnera à la commune et à la famille. (A111u4/es parlementaires, 
pag 129-1.; 

Cependant, au ju13emeul .<les 1homi:i;u~s les plus compétents , l'éducation reli­ 
gieuse et morale est une eonduion plus essentielle encore au succès d'une école 
d'instruction moyenne, qu'elle .ne l'est au succès d'une école primaire. Tous 
s'accordent à dire avec i.\l, G1.11zot, que le -dëueloppemen» -iutelteetuel tout seul, 
séparé du dëteloppement mol'(Û e.t reliqieuo», deoient w1 principe cl'01•9uail, 
d'hisubordinalion, ,d'J901sme et par conséquent de damger pom· la société. 
Septième difficulté. La IOl du I ei juin, contrairement à ce qu'a fait la loi sur 

l'mstruction primaire, ne con lient aucune disposition relali ,·e à l'orgnnisation de 
l'mspeotion ecclésiastique. 

Cependant celle inspection appartient essentiellement aux évêques, el l'égfüe 
leur fait un devoir de surveiller et d'inspecter l'enseignement religieux, partout 
où il est donné. 
Huitième dt(/icultef. En vertu de la loi du Ier juin, les écoles primaires supé­ 

rieures vont être soustraites au rérrirne de la loi du 23 septembre t8i2, et, par 
conséquent , à l'inspection ecclésiastique. 

Cependant, s'il avait fallu un changement, l'instruction et l'éducation reli­ 
gieuses. dans ces importaates écoles. eussent exigé que l'action du clergé y fût 
plutôt fortifié que r estrernle. Il est facile de prévoir que, si les rapports qui 
ont existé entre le clergé et ces écoles ne sont pas maintenus, fa confiance des 
familles chrétiennes sera 'fortement ébranlée. 
Telles sont, Monsieur le \lin1stl'e, les principales difJicL1llés qui résultent de 

la loi du Ier juin dernier Je les .11 précisées avec solu , d'abord pour satisfaire 
à la demande que vous m'avez adressée , ensuite pour vous faire connaitre la 
position compromettante-que celte loi a faite an clergé catholique, et, vous 
prouver que ce n'est pas sans motifs léffilime qu'on s'en est alarmé. 

Quant à l'indication des 'moyens propres à faire disparaitre ces difficultés, je 
crois que l'inuiauve en apparuent au Goovernement, d'abord, parce queje ne puis 
savoir s',il admet-et rëconnalt les difficultés que je viens de signaler, et ensuite 
parce que c'est à lui à juger quels sont les moyens dont il peut disposer dans 
ces circonstences. S1 vous voulez bien, Monsieur le Ministre. me communiquer 
vos vues , à cet érrard , je me feraiun devoir de les examiner et je les adopterai 
avec empressement, ~1, corn nie je i'espère , elles sont cou formes aux •prrncipes 
catholiques et aux intérêts spirituels de la jeunesse qui m'est confiée. 
Je ne terminerai, pas, l\lonsienr le Ministre, sans vous faire observer que, 

malgré mon smcère désir de voir des ecclésiastiques attachés aux établissements 
de l'État, je ne pourrais pas me contenter de la déclaration qne vous m'avez 
faite par votre dépêche du 29 septembre dernier, et que vous me rappelez par 
celle du 30 octobre, savoir, que la position des professeurs de religion dam les 
établissements de l'État sera établie sur un pied oonmenable , que toute facilité 
sera laissée aua: professeurs pour donner leur enseiqnemeni, et au» élevef pou,r 
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le recevoir ; qu'enfin le traùement attaché à ces (<>notions sera fia:é a ut: tauœ 
suflisant. En effet , l'exposé des motifs dont le Gouvernement a accompagné le 
projet de loi, les difficultés que je viens d'exposer. et d'autres circonstances 
qu'il serait trop long- d'énumérer, ont fait généralement regarder cette loi 
comme hostile à l'influence que le clergé doit exercer sur l'instruction et l'édu­ 
cation religieuses de la jeunesse catholique. Il en résulte que, pour mettre les 
évêques à même de concourir à son exécution , sans se compromettre vis-à--vis 
des fidèles, du clergé et du Saint-Siége , et sans manquer à leur devoir, il est 
nécessaire qu'une mesure officielle et publique fasse disparaltre les difficultés 
mentionnées dans le corps <le ma lettre, et détermine d'une manière précise et 
convenable la position qu'on veut foire an clergé. 
J'aime à espérer qu'une pareille mesure sera prise, puisque la commission du 

Sénat, après avoir pris connaissance de notre réclamation de Bruges. a té­ 
moigné, à l'unanimité, le désir que le Gouvernement exécutât les prescriptions 
de Ja loi, de manière , comme elle le dit dans son rapport 1 à donner toute espèce 
d'apaisements au» chefs de l'église. C'est même dans celte pensée que plusieurs 
Représentants et Sénateurs ont voté la loi , et que sans doute le Iloi l'a sanc­ 
tionnée. 

Recevez, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma haute considération. 

ENGELBERT' CAI\D. Al\Cll. DE l!IALll'fES. 

Lrrr, C. 
Bruxelles, i5 décembre 1850. 

A Monsieur l'Arcl1et1êque de Malines. 

Mo1's1sua L' A11.c11EVÊQ0E , 

Par lettre du 14 novembre dernier, répondant à mes dépêches du 30 et du 
31 octobre précédent, relatives à l'exécu lion de l'art. 8 de la loi du 1 cr jum 
1850, vous voulez bien préciser les diffjcultés Cjlte celle loi vous parait avoir 
soulevées et qu'il y aurait lieu d'aplanir pour assurer le concours du clergé. 

l\IM. les Évêques m'ayant successivement fait parvenir leurs réponses el ces 
réponses se trouvant en complète harmonie avec les vues que vous m'avez ex­ 
primées, je suis actuellement en mesure de vous adresser les observations que 
votre lettre m'a suggérées et qui seront nécessairement les mêmes pour chacun 
de MM. les Évêques. 

Persuadé, .Monsieur l'Archevêque, qu'en entrant dans ces détails vous 
n'avez, comme moi, d'autre but que d'arriver à un résultat pratique, je vais 
examiner successivement les difficultés que vous signalez, et j'ai la confiance que 
quelques explications suffiront pour démontrer que la plupart de ces difficultés 
sont sans objet et ne reposent que sur une interprétation erronée des disposi­ 
tions de la loi ou sur des inductions inexactes tirées soit de la loi même, soit 
des discussions parlementaires; que les autres n'ont aucune importance et qu'il 
sera facile de les aplanir. 
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c La première diflioulté, dites-vous, Monsieur l'Archevêque , résulte de la 
• combinaison des articles 8 et Il de la loi, en vertu desquels la direction de 
• l'enseignement religieux est attribuée au Gouvernement. Aussi un membre 
> du cabinet a-t-il déclaré à ]a Chambre que le Gouvernement peut modifier 
» cet enseignement comme les autres parties du [>1·03ramme ( Annales parle­ 
• mentaire«, P"ff· 13:21, 2me colonne). Le Gouvernement s'est même réservé le 
» droit de faire donner cet enseignement par des laïques, en dehors du clergé 
• ( Ann. pa1·le-m., paff, 1321, }te col. et pag. 1322, :2e col.) 
, Cependant, d'après les principes de l'Église catholique, cette direction ap­ 

,, partieut aux Évêques, el la liberté des cultes exige qu'elle leur reste confiée. 
• En effet, le culte catholique cesse d'être libre , sïl ne peut diriger son ensei- 
1> ¾JDemenl. C'est pourquoi le Gouvernement belge s'est toujours considéré, 
i> avec raison, comme incompétent pour régler l'enseignement religieux. 1> 

Les conséquences que l'on tire de la combinaison des articles 8 et 11 ne sont 
nullement fondées. li est en effet contraire aux principes d'une saine interpré­ 
tation, <le 9t1pposer que l'art. 11, qui procède par voie de disposition générale, 
puisse absorber l'art, 8, qui contient des règles spéciales au sujet de l'enseigne­ 
ment religieux. li est de principe que les dispositions spéciales dérogent aux 
dispositions générales. Et la preuve que la combinaison de ces deux articles a été 
entendue dans ce sens , au sein des Chambres législatives, c'est que l'art. 11 a 
été adopté sans aucune espèce d'observation. 
rai revu avec attention les deux passa8es des discussions cités ci-dessus, et il 

m'a paru évident qu'ils n'ont point la portée qu'on veut leur attribuer. 
li résulte du premier passage que la déclaration, ou plutôt l'argumentation du 

membre du cabinet auquel il est fait allusion, tendait uniquement à démon­ 
trer que l'amendement proposé à l'art. 13 pai- .MM. J ullien, de Liedekerke et 
Dumortier , n'offrait point au clergé les garanties qu'avaient en vue ces honora­ 
bles représentants, à savoir 1 d'empêcher que le Gouvernement puisse modifier 
l'enseignement religieux comme les autres parties du programme. Aussi le même 
Ministre a-t il appuyé l'amendement de M. Lelièvre , en se fondant sur cc que 
son adoption préviendrait l'inconvénient signalé et offrirait des garanties réelles 
el efficaces; ce qui exclut tout doute sur les intentions du cabinet, relativement 
à l'exécution que doit recevoir ce dernier amendement, qui est passé dans 
l'art. 8 de la loi. 

Une lecture attentive du second passage cité démontre clairement que, dans 
l'opinion de l'orateur, comme dans celle du cabinet entier, les Ministres des 
cultes doivent toujours, ainsi que la loi le prescrit d'ailleurs formellement, être 
invités à donner ou à surveiller l'enseignement religieux dans les établissements 
que cette loi concerne. 

D'après ce qui précède, je ne fais aucune difficulté d'adrnettre , avec vous, 
Monsieur l'Archevêque, ce qui n'a, du reste, été contesté par personne, que la 
direction de l'enseignement religieux appartient aux chefs des cultes. 

4 Deueième dil!iaulté. - On a écarté le principe que l'Éslise et l'État ont 
• chacun une part dans l'école ( Anr,. parlem., pas. 1039, 2° col). On a pré- 
• tendu, en conséquence, que le clergé ne peut pas intervenir dans les établisse- · 
• mcnls légaux à titre d'autorité, et qu'il ne peut pas y prescrire ou commander, 
, ainsi que le disait un autre membre du cabinet 1 dans la séance du Sénat du 
, 29 mai, pau. -461. 
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11 Cependaut , selon la constitution de l'Éttlise catholique, ce n'est qu'a titre 
> d'autorité .!lpiritu,elle que le clergé peut donner l'enseignement de la religion 
> et de l,t morale évangélique , et à cc titre il a toujours réulé cet enseignement, 
» et prescrit tout ce qui concerne les devoirs reJigieux des enfants comme des 
> autres Adèles. Lui dénier cette autorité ~ ou vouloir le faire agir dans l'école 
> comme délégué du pouvoir civil ou des pères de famille, ce serait dénaturer 
> sa mission. 

J1 Il est bien vrai que, pou1· entrer à l'école, le prêtre a besoin de l'assenti­ 
> ment ou de l'admission du Gouvernement ; et qu'il doit même s'entendre 
> avec lui sur le Lemps à employer à l'enseignement religieux , mais cet ensei­ 
> gnement même il doit pouvoir le donner uniquement en vertu <le l'autorué 
> spirituelle dont H est revêtu. > 

Les deux passuaes cités <les À nnales parlementaires ne sont nullement en op­ 
position avec les principes énoncés dans les deux derniers paragraphes transcrits 
ci-dessus. En effel . lorsque 1'011 a contesté au clergé une part d'action dans 
l'école, on ne parlait bien expressément qt,e <le la participauon à l'autorité. à 
la puissance ci, ile. C'e~l ce qui résulte des paroles suivantes prononcées par le 
Ministre de l'Intérieur, dans le passa13e cité des Annales porlementaires , paue 
-461 (séance du. Sénat du 29 mai 18.50) : , ...• Que dernande-t-on pour le 
> clergé? Que semblc-t-il demander? D'intervenir dans I'enseignement à litre 
), d'autorité spirituelle, i, litre d'autorité évangélique, religieuse? Nous sommes 
J1 d'accord. C'est à-ce titre que nous l'appelons-, c'est parce que la loi lui re­ 
» connait celle autorité que la loi le désigne , c'est pour cela que la loi donne 
> ordre au Gouvernement de demander le concours du clergé comme ayant 
> celle autorité. Mais veut-il entrer dans l'enseignement à titre de puissance 
> civile? Veut-il intervenir dans toute l'instruction, dans la nomination des 
> autres professeurs? Yeu t-il prescrire, commander , faire la police de tout 
> l'établissement ? Cette autorité-là, le Couveruement ne veut pas la céder; 
> celte autorité , tous les hommes sensé&, vraiment. religieux., amis de la Con­ 
> stitution , la repoussent. " 

Ainsi. 1\Jonsïeur I' A rchevêque . je n'ai aucun, mouf de contester que le clergé 
donne l'enseignement religieux a titre rl'autoriltf spi1•1:tuelk; il me suffit que 
vous reconnaissiez. ainsi que, ous le faites, que pour entrer à l'école, Je prêtre 
a besoin de l'assentiment ou de l'admission du Gouvernement, et qu'il doit s'en­ 
tendre avec lui sur le temps à employer audit enseignement. 

« Troisième. d1fliculté. ()'a près l'art. 11 de la loi , le Gouvernemenl doit 
> nommer tout le personnel des écoles moyennes el des athénées; il en I ésulte 
:a, qu'il lui appartient aussi de nommer les ministres des cultes qui enseigneront 
> la religion. 

11 Cependant, d'après ce qui précède, cc n'est pas comrne délégués d'un 
> pouvoir temporel. mais comme ministres du culte, que les prêtres donnent 
> l'enseignement religieux à l'école. el l'art. 1.6 de la Constitution défenL à 
> l'État d'intervenir dans la nomination el l'installation de ces ministres. " 

Les explications qui ont été données au sujet Je la première cl de la deuxième 
difficulté s'appliquent à la troisième, el la rendent sans objet. 

« Quatnëme dil/ic11,lté. D'après l'art. 8 de la loi, lorsqu'un athénée ou une 
école moyenne sera fréquenté par des élèves non catholiques , il faudra invi­ 
ter les ministres de leur culte à y donner l'enseignement religieux. Or, dans 
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> ce cas 1 ces écoles deviendront mi:ete,, el elles eesseront d'être catholiques. 
, Cependanl , il est évident que les prêtres catholiques ne peuvent prêter 

> leur concours qu'à des écoles catholiques. Aussi le St-Siétre a-t-il déclaré ré­ 
» cemment qu'il n'est pas permis au clergé irlandais de prêter son concours 
> aux collèges mixtes élablis par le Gouvernement anglais. » 

L'objet de celte difficulté n'a aucune importance en fait; car il paraît nai­ 
semblable que Je cas, prévu ne se présentera point el que, les établissements 
d'instruction moyenne ue renfermeront point un nombre <l'élèves non catholi­ 
ques suffisant pour donner lieu au concours des ministres du culte professé par 
ces élèves. 

Si un Lei cas se présentait, if serait facile, par une simple mesure d'ordre in­ 
térieur ; de 1·éfflcr la distribution de l'enseignement religieux de manière-qu'il 
puisse se donner à la convenance réciproque el des professeurs de religion el des 
pa1·enls. 

• Cinquième difficulté. En admettant dans une même école l'enseignement 
, de divers cultes, on s'oblige par là même à y tolérer les divers enseignements 
, historiques et autres, appropriés à ces cultes, et qui soot presque toujours 
, opposés les uns aux autres. L'on doit même y admettre les professeurs dont 
, les opinions religieuses ou la conduite détruiraient l'effet de l'enseignement 
> catholique. Il devient dès lors impossible d'établir ou de maintenir l'homo- 
1> généité dans le corps professoral. 

> Cependant celle homogénéité est· indispensable pour le succès de l'instruc­ 
'J) tion et de l'éducation chrétiennes dans un établissement quelconque, et' le 
, clergé ne saurait- prêter son 'concours à une école où l'effet-de son interven­ 
,. lion serait détruit, soit por les leçons, les opinions ou la conduite des pro­ 
, fesseurs , soit paa· les livres qu'on y mcl entre les mains des élèves. , 

Il vient d'être répondu à celles des observations ci-dessus transcrites, qui con­ 
cernent l'enseignement de divers cultes-dans une même école. 

D'un autre côté, rien ne justifie la supposition -toute g1·atuile qui serl de base 
à. la cinquième difheulté , à savoir, qu'il sera impossible 'd'établir ou <le main­ 
tenir l'homogénéité -dans le, corps- professoral. 

Le devoir du- Gouverrrement , sa -responsabilité vis-à-vis des Chambres et ·du 
pays, la prudence.du bureau administratif et celle des professeurs- doivent 'ras­ 
surer le clergé sur ce point. Au surplus , si des inconvénients rééls venaient i, se 
produire de ce chef, dans un établissement donné, le clergé pourrait toujours 
adresser ses observations: soit au conseil de perfectionnement ( art. 8 j, soit au 
bureau administratif, soit enfin au Gou·vernemenl ~ el s'il n'était point fait droit 
à ses observations, il serait libre, en retirant son concours à l'établissement, de 
se soustraire à toute solidarité qui lui semblerait compromettante. 

Celte retraite éventuelle de l'établissement constitue, à vrai dire, sa garantie 
la plus réelle et la plus efficace vis-à-vis de l'administration. En dehors de cette 
solution, il ne resterait au clergé qu'à revendiquer une part d'intervention dans 
la nomination et la révocation des professeurs , ainsi que dans le choix des 
livres, et l'on ne suppose pas qu'une telle proposition puisse être soumise au 
Gouvernement. 

c Siœième d-iflicult<f. Un membre du cabinet a déclaré à la Chambre que, dans 
> les, établissements légaux, on ne s'occupera pas de l'éducation proprement 
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1> dite, mais qu'on l'abandonnera à la commune et à la famille. (Ann. parlem .. 
> pag. l :294.) 

» Cependant, au jugement des hommes les plus compétents, l'éducation re- 
~ ligieuse et morale est une condition plus essentielle encore au succès d'une 
> école d'instruction moyenne, qu'elle ne l'est au succès d'une école primaire. 
> Tous s'accordent à dire avec M. Guizot~ que le développement intellectuel tout 
» seul, séparé du déoëloppement moral et 'l'eliyieuœ, d,wien~ tm principe dor­ 
l!.. 9ueil, d'insuhontinat-ion, d'égoïsme et, par conséquent, de da:n9e1· pour la so­ 
> cùitë, 1> 

Les observations que l'on présente comme constituant la sixième difficulté 
ont droit d'étonner; elles sont évidemment le résultat d'une inadvertance. On 
aurait senti qu'elles sont sans application dans le cas présent, si l'on. n'avait 
point perdu de vue que les explications contenues clans le passarre cité des an­ 
nales parlementaires , tendent uniquement à justifier l'existence de pensionnats 
séparés des établissements légaux. 

Celte disposition a été introduite dans la loi, en très-grande partie, pour échap­ 
per à certaines ditlicultés qui se sont produites dans des pensionnats tenus par le 
G_ouvcrncment. On la croyait de nature à donner pleine satisfaction à ceux qui 
invoquaient plus particulièrement les droits des communes et ceux des pères de 
familles; car elle aura pour résultat de laisser exclusivement aux. communes, 
aux pères de famille , la direction des pensionnats. 

li est évident, au surplus, que le Gouvernement n'a pas entendu exclure les 
soins à donner à l'éducation morale dans les externats. 

( Septième difficulté. La loi du Ier juin, contrairement à ce qu'a fait la loi 
:i, sur l'instruction primaire, ne contient aucune disposition relative à l'organi­ 
> sation <le l'inspection ecclésiastique. 

,, , Cependant celle inspection appartient essent iellement aux évêques, cl 
» l'Eglise leur fait un devoir de surveiller el d'inspecter I'enseiguement reli- 
» gieux partout où il est donné. • , 

Il est vrai que la loi du _1er juin ne contient aucune disposition relative à l'or­ 
ganisation de l'inspection ecclésiastique , mais le principe de celle inspection se 
trouve écrit à l'art. B, et il a été entendu, dans les discussions, que le clergé 
pourrait , d'accord avec le Gom'ernemeut, organiser son inspection de l'ensei­ 
gnement religieux. \ Voir Annales parlementaires, discours de i\L le àlinistre 
des Finances.) Vous auriez, en conséquence, :\1onsieur I' ArcheYêque ~ à m'a­ 
dresser vos propositions relativement à celte organisation. 

Cette réponse sert pour ré •• oudre la huitième difficulté. 
Voilà que j'ai rencontré cl résolu, je pense, toutes les difficultés signalées, 

m'étant attaché à donner sur chacune d'elles des explications précises. 
Le fait le plus important qui ressort de cette discussion, et que je tiens à 

constater ~ c'est le peu de fondement des allégations que vous reproduisez dans 
votre lettre, Monsieur I' A rchevèque , el d'après lesquelles la loi <lu 1 m· juin 1850 
aurait fait au clergé une position compromettante et lui donnerait des motifs 
légitimes d'alarmes. 

Il est établi, ce me semble, que celle loi sauvegarde tous les intérêts réels <lu 
clergé; le Gouvernement n'a cessé.de montrer, dans toute la discussion, les vues 
les plus conciliantes, el si le moindre doute avait pu encore subsister après cela, 
il me paraît impossible que les intentions du Gouvernement, exposées dans la 
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présente dépêche et Jans celles du 29 septembre et du 31 octobre derniers 1 ne 
détruisent pas toute espèce de prévention. 
J'ai annoncé, dans ces deux dernières dépêches, que la position des professeurs 

de religion dans les établissements de l'État, sera réglée sur un pied convenable; 
que toute facilité' sera laissée aux professeurs pour donner leur enseignernent , 
et aux élèves pour le recevoir; qu'enfin. le traitement attaché à ces fonctions 
sera fixé à un taux suffisant. 

Il résulte de ce qui précède que je ne fais aucune difficul té à reconnaître 
que la direction de l'enseignement religieux appartient aux chefs des cultes; 
qu'il leur appartient ésalement de nommer les professeurs de reliaion, mais 
que ceux-ci ont besoin de l'assentiment ou de l'admission <111 Gom·ernemeot 
pour entrer à l'école, el qu'ils doivent s'entendre avec lui sur le temps à em­ 
ployer à l'enseignement religieux ; enfin, que le Gouvernement ne conteste pas 
le principe d'une inspection ecclésiastique pour l'enseignement religieux, et que 
j'attendrai les propositions qui me seront faites pom or13aniser celte inspection . 

Lorsque nous nous serons mis d'accord sur ces divers points> j'accéderai vo­ 
lontiers ù vos désirs, Monsieur l'Archevèque , en faisant de la convention à in­ 
tervenir l'objet d'une mesure officielle qui aura pour effet de lui donner un 
caractère fixe et général. 
- Je communique une copie de la présente dépêche à MM. les Évêques qui 
m'ont fait connaître, en réponse à ma circulaire <lu 31 octobre dernier , qu'ils 
se référaient à votre lettre du 14 novembre. 

Agréez, :Monsieur l' Archevêque 1 l'assurance de ma haute considéra lion. 

Le /J'linistre de l'Lutëoieur, 

Ca. JlOGlEU.. 

LITT. D. 
Malines, le 8 janvier J 851- 

A Monsieur le Ministre de l'Intérieur. 

Monslfun. LB M1N1STRI!, 

J'ai examiné avec )a plus nrantle attention les explications que vous avez eu 
la bonté de me donner par votre dépêche du 13 décembre dernier, relative­ 
ment aux difficultés qui résultent de la loi sur l'instruction moyenne, et dont 
je vous avais donné le détail dans ma lettre du 14 novembre. J'ai même cm de­ 
voir en conférer avec tous les évêques du royaume, afin de pouvoir vous pré­ 
senter le résultat de nos délibérations communes. 

Nous avons vu avec plaisir, !\Jonsieur le Ministre, que vos explications font 
disparaître quelques-unes <le ces difficultés. Si d'autres subsistent encore, nous 
espérons que les nouvelles observations que je vais avoir l'honneur de vous sou­ 
mettre, vous engageront à les aplanir éualement, et à amener ainsi, entre le 
Gouvernement et le clergé , un accord solide et durable sur une question dont 
dépend en grande partie l'avenir du pays. 
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Quoique l'interprétation que vous donnez dans votre dépêche, nux articles 8 
et 11 de la loi du 1 cr juin 18'.î0, nous paraisse contestable , el que ce soit aussi 
l'opinion de diverses personnes compétentes, que nous avons eu l'occasion d'en 
entretenir, néanmoins, comme nous ne dev,ons pas en assumer la .responsabi-, 
lité, nous sommes heureux d'accepter les déclarations que vous nous faites, et 
d'après lesquelles : 

111 La direction cl ln surveillance de l'enseignement religieux dans les établis­ 
sements soumis au ré3ime <le la loi du }cr juin 1850, appartiennent .aux chefs 
du clergé; 
2° La nomination des ecclésiastiques chargés de donner 011 de surveiller l'en­ 

seignement religieux, appartient r6alemenl à ces chefs: de sorte que cene sera 
pas comme délégués du pouvoir civil que ces ecclésiastiques entreront dans les 
établissements lé6aux, mais qu'ils y rempliront une mission émanée de l'auto­ 
rité spirit uelle; 

3o Quoique la loi du Ier juin ne contienne aucune disposition relative à l'or- 
3anisalion de l'inspection ecclésiastique , il esl reconnu que le prinoi pe de celle 
inspection se trouve écrit à l'art. B, et que l'organisation de celle inspection se 
fera de commun accord entre le Gouvernement et les évêques; 

~0 Les rapports établis entre le clergé el les écoles primaires supérieures, ne 
seront point altérés, et ces établissements ne seront pas privés de garanties mo­ 
rales et religieuses.qui résultent de ces rapports. 

En conséquence de ces déclarations 1 il ne neste .plus , Monsieur le M.inistre, 
qu'une partie de la première el de ]a deuxième difficulté, la quatrième et la 
cinquième et une partie de la sixième, ainsi que je vais avoir l'honneur de vous 
l'expliquer. 

Dans l'exposé de la première difficulté, j'avais fait observ er que le Gouverne­ 
ment s'était réservé·/e d1·oit de faire donner l'enseignement relùjieuo: par des lfl?°­ 
ques en dehors du clergé. l\lon observation est restée sans réponse. Cependant, 
celle réserve a vivement préoccupé les esprits 1 parce que, dans le sens qu'on 
croit devoir y attacher , elle est contraire au principe de l'Éfilise catholique, qui 
défend d'enseigner aux fidèles le dogme et la morale évangélique ~ sans l'assen­ 
tinrent de leurs pasteurs. J'espère, Monsieur le Ministre, que vous voudrez 
bien me donner a cet é~ard une explication qui soit propre à calmer les inquié­ 
tudes que celte réserve a fait naître. 

Quant à la deuxième difficulté, qui concerne l'admission du clergé dans les 
écoles à titre d'autorité) il est vrai, )lonsieur le Ministre, que dans votre dis­ 
cours du 29 mai, vous avez consenti à ce que le clergé soit admis dans les écoles 
à titre d'autorité spirituelle j mais permettez-moi de vous faire observer que 
vous avez paru lui ·refm.er eo même temps le droit tl'.y rien prescrire ou com­ 
mander. Le passase suivant du discours que M. le l\Jioistre des Finances a·pro­ 
noucé le lendemain, a confirmé le doute qu'on a élevé à cet é{prd : « Qu'en­ 
>, tend-on, a-t-il dit par autorité? C'est uo pouvoir public ayant des droits, des 
» attributions, pouvant. exercer ses attributions et faire usa13e de ses droits. 
,, C'est le commandement et la force. Le pouvoir civil, l'autorité publique a 
,, véritablement ces caractères de la puissance. L'autorité publique cornmnnde , 
» elle a le droit d'être obéie., elle a la puissance pour vaincre les résistnnces. 
» l\Juis lorsque vous parlez du pouvoir spirituel 1 de l'autorité religieuse 1 est-ce 
» qu'il entre dans votre pensée que c'est une autorité qui ai le commandement 
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u. el la puissance? >> ~Séances du Sénat, pag. --184.) )1. le Ministre a même 
ajouté plus Join, que c'est par l'imperfection de la langue que le pouvoir spiri­ 
tuel est appelé autcn-ité 1·eli9ieuse. 

Ces assertions. ont dû faire croire que Je Gouvernement~ tout en admettant 
J'inten·enlioo du cJerflé à titre d'autorité , lui dénie le droit de commander el 
de prescrire dans l'école, comme si le clergé , en exerçant ce droit, usurpait une 
partie de l'autorité civile. Je ne puis, Monsieur le Ministre, admettre celte con­ 
séquence; car l'autorité spirituelle ayant le pouvoir de prescrire el <le commun­ 
der <les devoirs extérieurs, elle doit, sans être censée sortir de sa sphère el 
blesser les droits de I'autorité ci "Vile, pouvoir commander el prescrire, d'une 
manière libre et indépendante, l'accomplissement des préceptes de Dieu el de 
rÉglise aux élèves d-s colléges , comme elle le commande el le prescrit aux au­ 
tres fi<lè!e:;. 

Ces observations vous convaincront , Monsieur le Minislrn, que la deuxième 
difficuhé indiquée dans ma Jeure du 14 novembre, n'était pas dénuée de fonde­ 
ment , el que les explications que vous avez jut3é à propos de donner à cet égard, 
ne l'ont pas suffisamment aplanie. J'espère que vous voudrez bien la faire dis­ 
paraître entièrement. 
· Quaut ;1 la quatrième difficulté, qui provient de ce que la loi parait esiger 
que les et_1ltes non catholiques soient enseignés dans les établissements légaux, 
lorsque ceux-ci sont fréquentés par <les élèves qui professent ces cultes, vous 
vous êlo:s borné, "onsieur le ~iinistre. à donner l'explication suivante : 

" L'objet <le celle difficulté n'a aucune importance en Fait; car il paraît vrai­ 
» semblable que Je cas prévu ne se présentera pas, et que les établissements 
» d'instruction moyeune Ile renfermeront point un nombre <l'élèves non catho- 
1> liques suffisant pour donner lieu au concours <les ministres du culte professé 
,> par ces élèves. 

n Si un tel cas se présentait, il serait facile, par une simple mesure d'ordre 
» intérieur , de régler la distribution de l'enseignement religieux, de manière 
» qu'il puisse se donner à la convenance réciproque el des professeurs de reli­ 
,, gion el des parents. >) 

Celte explication suppose d'abord qu'il est vraisemblable que le cas dont il 
s'agit ne se présentera point. Cependant, il se présente dès à présent dans l'une 
des plus importantes écoles primaires supérieures du royaume, celle <le la capi­ 
tale; car elle est fréquentée par plus <le vingt-cinq élèves non catholiques. !.l 
peul facilement se présenter dans d'autres grandes villes. 

Celle explication suppose ensuite que, le cas.échéant , l'enseignement catho­ 
lique sera donné dans l'établissement. A cet égar<l, je doit. vous faire observer 
d'abord, Monsieur le Ministre, que s'il devait en être ainsi, ce serait la pre­ 
mière fois que le Uonvernement <le ce pays adopterait uu pareil système; car, 
jusqu'ici, les établissements d'instruction moyenne entretenus aux frais de l'État 
ou <les communes, ont toujours été considérés comme catholiques, cr, en con­ 
séquence, la religion catholique y a seule été enseignée. Par cc changement , 
elles deviendrainnt miates , el elles cesseraient d'être catholiques. Celle innova­ 
Lion· blesserait infailliblement les sentiments religieux de la nation; el rien ne la 
justifie, puisque, sur ses 4,337,000 habitants, la Belgique ne comprend qu'en­ 
viroo 12:000 acatholiques. Elle serait d'ailleurs dangereuse pour la jeunesse ca­ 
tholique, qu'on. exposerait, par ce fâcheux mélange d'enseignements religieuxçà 

17 
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être entrainée dans la plus funeste des erreurs, l'indifférence religieuse, Elle ré­ 
pugnerait aux prêtres catholiques, parce qu'elle aurait pour but de leur adjoin­ 
dre des collègues avec lesquels il leur est défendu de s'associ~r en matière d'en­ 
seignement religieux. Enfin, elle serait blessante pour l'Eglise elle-même , 
puisqu'elle tend à é1·iner dans les mêmes établissements, à côté de la chaire 
catholique, des chaires anticatholiques, où ses dogmes les plus vénérés seraient 
combattus et livrés au mépris. 

J'aime à espérer, Monsieur le Ministre, que le Gouvernement, après avoir 
mûrement pesé les motifs graves qui militent contre ce système, l'abandonnera 
comme contraire aux règles d'une sage politique. Permettez qu'à cette fin, je 
vous fasse encore remarquer que sïl était maintenu, le clergé belge se trouve­ 
rait placé dans une position analogue à celle où se trouve le clergé d'Irlande 

• vis-à-vis des collèges mixtes établis par le Gouvernement anglais. Ces colléges 
sont organisés à peu près comme le seraient nos établissements légaux~ et la 
loi anglaise veut aussi que le Gouvernement s'entende avec les autorités ecclé­ 
siastiques pour faire donner l'enseignement religieux, selon le vœu des parents. 
Cependant, le Saint-Siégé a déclaré jusqu'à deux fois que ces colléges doivent 
être considérés comme dangereux pour la jeunesse catholique et comme nuisi­ 
bles à la religion; el le clergé irlandais s'abstient d'y concourir. En suivant le 
même système, ne s'exposerait-on pas à voir nos établissements légaux frappés 
de la même sentence? Les inconvénients qui en résulteraient me paraissent si 
gra'fes, Monsieur le Ministre, que je crois remplir un devoir impérieux de ma 
charge archiépiscopale , et faire en même temps acte de bon citoyen, en enga­ 
geant le Gouvernement, de la manière la plus pressante, à ne pai entrer dans 
celle voie. Elle est, à mon avis , hérissée de tant de dangers, die conduirait à 
des résultats si fâcheux, que je ne saurais assez insister poul' que !'011 avise ù un 
aulre moyen de faire donner aux élèves non catholiques l'enseignement reli­ 
gieux qu'on croirait devoir leur procurer. 

La loi organique de l'instruction primaire a sagement écarté celle difficulté; 
en statuant que l'enseignement religieux sera donné par les ministres du culte 
professé par la majorité des élèves. Dans ce système, l'enseignement de diverses 
doctrines religieuses et scientifiques, opposées les unes aux autres, est évité ; 
car chaque école a un culte à elle, qui sert de base à ses enseignemeuts , et 
l'homogénéité des doctrines est facile à maintenir. En dispensant les élèves dis­ 
sidents d'assister à l'enseignement religieux de l'école, la loi a satisfait aux 
exigences de la liberté des cul Les, et je ne pense pas que les enfants protestants 
ou israélites qui ont fréquenté les écoles catholiques 1 aient eu des motifs de se 
plaindre. 

La solution que votre dépêche donne à la cinquième difficulté 1 nous a paru 
également insuffisante. 

J'avais dit qu'en admettant dans un même établissement l'enseignement de 
divers cultes. on s'oblige par là même à y tolérer les divers enseignements 
historiques et autres appropriés à ces cultes, et qui sont presque toujours 
opposés les uns aux autres; que l'on doit même y admettre des professeurs, 
dontïes opinions religieuses ou la conduite détruiraient l'effet de l'enseigne­ 
ment catholique, cl que dès lors il devient impossible <l'établir ou de maintenir 
l'homogénéité da us le corps professoral; homogénéité qui est indispensable 
pour le succès de l'instruction el de l'éducation chrétienne, J'avais ajouté que 
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le clergé ne saurait prêter son concours à un établissement où l'effet de son 
intervention serait détruit, soit par les leçons, les opinions ou la conduite des 
professeurs, soit par les livres qu'on y mettrait entre les mains des élèves. 

Vous avez pensé 1 Jlonsiem le I\linistre, que la première partie de celte diffi­ 
culté était résolue pal' la réponse que vous avez donnée à celles des observa­ 
tions qui concernent l'enseignement de divers cultes dans une même école. 
1fois je viens de vous démontrer que celte réponse n'est pas satisfaisante, et 
ainsi celle difficulté continue d'exister. 

Vous ajoutez que le devoir du Gouvernement , sa responsabilité vis-à-vis des 
Chambres et du pays, la prudence du bu l'eau administratif et celle des profes­ 
seurs, doivent rassurer le clergé par un rapport à l'homogénéité du corps pro­ 
fessoral : mais malheureusement l'expérience empêche le clergé d'avoir celle 
confiance. En effet, il est de notoriété publique qu'en Franee , nonobstant les 
soins du Gouvernement 1 le défaut d'homogénéité, tant dans le corps profès­ 
soral que dans les doctrines, s'est révélé presque partout , el qu'il a rendu inef­ 
ficaces les efforts d'ecclésiastiques très-instruits et très-zélés, attachés aux col­ 
Maes.' Dans notre pays plusieurs établissements ont dù à la même cause leur 
dépérissement moral; d'autres ne jouissent pas <le la confiance publique et 
languissent par la présence de professeurs ou d'instituteurs dont les opinions 
ou la conduite ne sont pas en harmonie avec les principes religieux. On sait 
même généralement que des observations faites par les inspecteurs primaires, 
pour obtenir l'éloignement d'instituteurs sans principes ou sans conduite, sont 
demeurées longtemps sans résultat. 

Quant aux bureaux administratifs, deux circonstances empêchent que leur 
intervention ne rassure le clergé : la première, que les intérêts religieux n'y 
ont pas <le représentant officiel; la deuxième, que, d'après la voix publique, des 
présentations de candidats et des nominations déjà faites sont plutôt propres à 
donner <les inquiétudes au clergé qu'à lui inspirer de la confiance. 

Vous ajoutez, Monsieur le Ministre, que si des inconvénients réels venaient 
à se produire dans un établissement donné, le clergé pourrait toujours adresser 
ses observations aux bureaux ou au conseil de perfectionnement 1 et que s'il 
n'était pas fait droit à ses observations, il serait libre, en retirant son concours 
à cet établissement, de se soustraire à toute solidarité qui lui semblerait com­ 
promettante. Mais, c'est évidemment vouloir placer le clergé dans une position 
compromettante, dès son entrée dans les établissements de l'État; car c'est le 
réduire à faire des réclamations qui souvent seront prises pour des délations; 
c'est le renvoyer à des bureaux: el à un conseil où il n'est pas représenté et qui 
peuvent lui être hostiles. Y ous avez vous-même jugé que ces 3aranties sont peu 
propres à rassurer le clergé, puisque vous avouez que sa retraite coentuelle de 
l'établissement constitue, à vrai dire, sa gamntie lu plus réelle et la plus efficace, 
vis-à-ois de. l'adnunistraiion, Le Gouvernement comprendra, j'espère, que 
s'il n'accordait au clergé d'autres garanties que ce droit de délation el de re­ 
traite, c'est-à-dire l'em ploi de deux moyens odieux ou violents, qu'il ne sau­ 
rait 1 du reste, pas lui interdire, il serait loin de lui faire celle position hono­ 
rable et ellicace qui lui a été promise;' il comprendra que l'intérêt de ses 
établissements exige même qu'on prévienne l'emploi de ces moyen~, et que sur­ 
tout on évite l'éclat d'une retraite, 

Ce serait une erreur de croire que le Gouvernement ne peut accorder rien 
13 
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de -pfos au cl~r3é sans ·<lfroger à son autorité ou sans abdiquer son indépen­ 
dance , car il est é- idem qu'un pouvoir quelconque, en demandant des avis ou 
des conseils, même à ses subordonnés , ne cède rien de son au lori lé, puisqu'il 
reste toujours libre <le ne pas suivre les avis qu'on lui donne. Au contraire , en 
agist-ant ainsi. il fortifie son autorité, car, il s'environne de plus de lumières, 
il apprend à mieux connaître ce -qu'exige le bien public, et il évite les décisions 
qui compromettraient son autorité. El pou!' le cas dont il s'agit , il est mani­ 
feste que le Gouvernemeut 1 étant chargé par la loi d'inviter les ministres du 
culte à devenir ses auxiliaires, il.ne saurait mal faire en se concertant avec eux, 
soit pour assurer l'homogénéité du corps enseignant , soit pour toute autre 
mesure propres à faire p, espérer un établissement. Les deux autorités , tout en 
restant libres el indépendantes, doivent ici combiner leurs effol'ts pour attein­ 
dre leur but commun, qui est une instruction solide el une bonne éducation de 
la jeunesse. Un bon père de famille n'introduirait point un instituteur dans sa 
maison sans consulter celle qui est la mère et la première institutrice de ses en­ 
fants. Or . l'É3·lisc est la mère spirituelle el lu principale institutrice des enfauts 
catholiques; il ne doit donc pas paraître étrange ni exorbitant que ses rniuistres , 
appelés dans les colléges , désiren t a voir l'assurance de n'y être associés qu'à des 
hommes disposés à les seconder. 
li me reste, Monsieur le l\Iinistre, à faire quelques remarques sur votre ré­ 

ponse à ln sixième difficulté. 
Vous dites que les observations que j'ai présentées sur la nécessité de donner 

à !a jeunesse des colléges uue éducation religieuse el morale, out droit d'éton­ 
ner et qu'elles sont évidemment le résultat d'une inadvertance , puisque le pa~- 
6ar,e des Annalespar·lementafresque j'ai ciié , tend uniquement à justifier l'exis­ 
tence des pensionnats séparés des établissements léBaux. Mais une preuve que je 
-ne me suis p,lS trompé sur le sens de ce passase, c'est qu'à la Chambre des Be­ 
préseutants on l'a compris de la même manière, cl qu'un des membres a même 
cru devoir le réfuter par les paroles suivantes : << L'honorable ~linistrc de llu­ 
,, térieur , dans une séance précédente, a déclaré que l'ün des avantages priuei­ 
>• paux du projet de loi, c'est que I éducation est séparée de l'instruction. C'est 
11 H, une erreur de principes bien dangereuse. Que <le fois il a été démontré que 
>• jamais on ne peut assis-ner à l'une el à l'autre uue sphèi e séparée, que tou­ 
» jours l'éducation se confond avec l'instruction. » ( Annales parlementaires, 
pc1p, 1331.) Du reste, il me semble qu'il sera Facile de nous entendre sut· ce 
pninl . puisque, comme vous me le déclarez , le Gouvernement n'a pas voulu 
eaclure les soins a donner a l'ed ueation. morale dans les externats, el quel d'un 
autre coté, il o'y a pas d'éducation morale saus,éduc<1tion religieuse, comme il 
n'y a pas <le morale sans religion. D'ailleurs, la nécessité <le s'occuper sérieuse­ 
ment de l'éducation l'eligiensc dans nos externats, est aujourd'hui d'autant plus 
grande. que des centaines de jeunes enfants fréquentent les classes préparatoi­ 
res, et que, parmi eux, il s'en trouve même qui n'ont pas fait leur première coru­ 
rnunion - Cependant: celle éducation est loin d'être inutile poul' les élèves des 
classes supérieures. Les auteurs les moins suspects de montrer de la partialité 
pour Je clergé , ont fait observer que si l'éducation doit être soignée à l'école 
primaire, parce que les enfants sont comme une cire molle qui prend aisément 
la forme qu'on lui donne 1 les jeunes gens des colléges n'en ont pas moins be­ 
soin , parce qu'ils sont exposés aux dangers des passions naissantes. L'on ne 
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9ou1Jerne bien cetl8Jeunesse que pwr la conscience , ont-ils dit , n-i la conscience 
que par la religion. 

C'est parce qu'en France, l'on n'a pas assez tenu compte de ce principe que 
déjà, avant la révolution de 1848, des hommes qui, dans de hautes positions 
sociales, se sont spécialement occupés des intérêts moraux de la société, se sont 
plaints hautement de l'état moral des établissements d'instruction publique de 
ce pays. lis ont déclaré qu'on n'y a pas conuu les rapports de la reHgion avec les 
autres brcnches d'instruct·ion; qu'on n'y a pas .~ongé a cHriger les efforts com­ 
mun, vers le g,·and oJrjet de l'éducation; qu'on n'y a pas su convertit- la science 
en instrument moral, afin de former des hommes vertueux en mêmetemps qu'on 
a voulu former des hommes instruits ; qu'en fin ln science de Teducation. a fai·t 
défaut, etc. 

Personne ne contestera la vénité <le cesassertions , et le clergé y trouve une 
nouvelle preuve de la nécessité de n'entrer dans les établissements légaux que 
pour autant qu'on lui 3arantissc d'avance un personnel homogène capable de 
coopérer i, l'éducation chrétienne, cl <les livres propres ù faire atteindre ce but. 
La demande de ces garanties est d'autant plus raisonnable, qu'elle est l'ex pres­ 
sion des vœux de nos familles ehrétieuues , el 4ue, sans elles, le concours du 
clergé pourrait bien n'être qu'une déceptiou , puisqu'il s'exposerait à tromper la 
confiance des parents, el à se rendre coupable devant Dieu et devant l'Église, 
d'avoir compromis l'avenir de la jeunesse catholique. 
Je termine ma lettre, Monsieur le .Ministre, en vous assurant que si, comme 

j'aime à l'espérer, vous voulez bien donner des explications satisfaisantes sur les 
divers points que je viens <le vous indiquer) l'épiscopat s'empressera de vous 
communiquer ses vues sur l'inspection el $LU' les autres points qui devraient 
ûgurer clans la pièce officielle que vous vous pl'Oposcz <le publier. 

A3récz, ~Joosieur le Ministre, l'assurnnce de ma haute considération. 

ENGELBEHT, CARlJ. Aneu. DE ~lALHus. 

Li'n.E. 
Bruxelles, le 25 lévrier l 8f> I. 

A Monsieur l' Arclwvèque de Malines. 

Par lettre du 8 janvier dernier, 'Vous m'avez fait l'honneur de me communi­ 
quer de nouvelles observations, concertées entre vous et i\JM. les évêques, rela­ 
tivemeut à l'exécution <le la loi sur l'enseignement moyen. 
Je remarque~ avec un sentiment pénible. que ces observations ne sont pas de 

nature à amener l'arrangement que je désirais. 
li est extrêmement regrettable que les intentions du Gouvernement et les 

démarches qu'il a faites pour amener un accord, ne soient pas mieux appré­ 
ciées. Cepeudaut , ces intentions se sont manifestées par des déclarations pré­ 
cises, que je croyais propres à donner une entière satisfacl ion à tout ce qu'il 
peul y avoir de légilime dans les vues du clergé. 
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Ainsi , dès le 29 septembre 1850, j'eus l'honneur de vous informer, Monsieur 
I'Archevêque 1 que la position des professeurs de religion, dans les établisse­ 
ments de l'État. serait établie sur un pied convenable ; que toute facilité serait 
laissée à ces professeurs pour donner leur enseignement, cl aux élèves pour le 
suivre, et que le traitement attaché à ces fonctions serait fixé à un taux suffi­ 
sant, 

Ces déclarations furent renouvelées dans ma circulaire à MM. les Évêques, 
du ·31 octobre 1850. 

Par dépêche du 13 décembre <le la mèmc année, rencontrant les diflicultés 
<1ue vous aviez bien voulu me signaler, j'ajoutai aux déclarations rappelées ci­ 
dessus, les suivantes : 

Que j'admettais , comme j~ l'avais énoncé dans la discussion, que c'est à titre 
d'autorité spirituelle que le clergé est appelé à donner l'enseignement religieux, 
et que, du moment qu'il prête son concours, c'est à lui qu'appartient la direc­ 
tion -et la surveillance de cet enseignement; 

Que les professeurs de religion sont nommés par les chefs des cultes, et sou­ 
mis à l'a6réalion du Gouvernement pour entrer à l'école, et qu'ils doivent s'en­ 
tendre avec lui sur le temps ;1 employer à l'enseignement religieux , 

Que la crainte <le voir surgir des écoles mixtes, dans lesquelles serait donné 
l'enseignement de divers cultes, n'a aucune importance en fait, parce qu'il est 
vraisemblable que ce cas ne se présentera pas et que les établissements d'in­ 
struction moyenne ne renfermeront point un nombre d'élèves non catholiques 
suffisant pour donner lieu au concours des ministres du culte professé par ces 
élèves; qu'il serait toutefois facile, le cas échéant, par une simple mesure d'or­ 
dre intérieur, <le réntcr la distribution de l'enseignement religieux <le manière 
qu'il puisse se donner l, la convenance réciproque et des professeurs de relie-ion 
et des parents; 
Qu'il est évident que le Coureruement n'a pas entendu exclure les soins à 

donner it l'éducation morale , pas plus dans les externats dont il a la direction, 
que dans les pensionnats qui sont placés sous la direction des administrations 
communales; 

Que le principe d'une inspection ecclésiastique pour l'enseignement religieux 
est établi à l'art, 8 de la loi, et que celle inspection sera organisée de concert 
par· le Couvernement et les ministres des cultes; 

Enfin, que le devoir du Gouvernement, sa responsabilité vis-à-vis des Cham­ 
bres el <lu pays, la prudence des bureaux administratifs et celle des professeurs 
doivent rassurer le clergé sur la composition el l'homogénéité du corps profès­ 
soral. Qu'au surplus, si des inconvénients réels venaient à se produire de ce 
.chef , dans un établissement donné, le clergé pourrait toujours adresser ses ob­ 
servations, soit au conseil de perfectiounernent , soit au bureau administratif, 
soit enfin au Gouvernement; et s'il n'était point fait droit à ses observations , il 
serait libre, en retirant son concours à l'établissement, <le se soustraire à toute 
solidarité qui lui semblerait compromettante. 

Ces explieations , Monsieur l' Archevêque , n'ont point produit l'effet· qu'on 
était en droit d'en attendre; vous ur'inforrnez , notamment, que la dernière ne 
présente point de garanties sulfisantès , el vous demandez comme condition de 
votre concours : « Qu'on vous tJarantisse d'avance un personnel homogène ca­ 
» pable de coopérer ù l'éducation chrétienne el des livres proprns à faire attein- 
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» dre ce but. » Il résulte manifestement de ce passa&e, combiné avec plusieurs 
autres de votre lettre, que vous revendiquez une part d'intervention dans la 
nomination et la révocation des professeurs ~ ainsi que dans le choix des 
Iivres. .. 

Cette prétention n'est point nouvelle; elle s'est déjà produite à une autre 
époque , elle a été suffisamment appréciée par tous les hommes modérés des 
Cbarnbres et du pays, elle n'a pas trouvé un seul défenseur pendant toute la 
discussion de la loi; el il était permis d'espérer qu'elle était: aujourd'hui, irré­ 
vocablement abandonnée en théorie, comme elle se trouve explicitement con­ 
damnée par la loi. 

La garantie qui vous est réservée de faire ms observations , soit au bureau 
administratif", soit au conseil de perfectionnement, soit au Gouvernement , ne 
vous paraît pas suffisante. Les remontrances de votre part seraient, it votre 
i;ens, l'équivalant d'une dénonciation et ne pourraient aboutir, s'il n'y était fait 
droit, qu'à un éclat qu'il est de l'intérêt .mème des établissements d'instruction 
d'éviter. 
, . La prétention que vous élevez de vous associer ~ l'exercice de l'autorité civile. 
alors même que la dignité du Gouvernement, les principes constitutionnels et 
les prescriptions de la loi ne la repousseraient pas formellement, ne vous affran­ 
chiraient pas des inconvénients que vous signalez. En effet, même au point de 
vue où vous vous placez, il ne vous resterait , aussi souvent que votre avis ne 
serai pas suivi, qu'à retirer votre concours. L'éclat que vous indiquez aurait 
donc lieu , et cet avis. pour être préalable, ne serait pas dépouillé du caractère 
que vous redoutez. Ce serait toujours, suivant votre expression, aboutir à la 
délation et à Ja retraite, et, dans tous les cas, les conséquences lo{}'iques Je votre 
système seraient , en déûnitive , que le concours du clergé ne peul être obtenu 
qu'à la condition que ses avis seront toujours cl invariablement suivis. 

Vous comprendrez facilement, Monsieut· l'Archevêque , que je ne puis accep­ 
ter la discussion su~ un pareil principe, el que s'il devait être maintenu dans le­ 
débat, il formerait un obstacle insurmontable à la solution pratique que je­ 
poursuis et qu'il serait si désirable d'atteindre. 
Je crois pouvoir me dispenser de rentrer dans la discussion de quelques points 

spéciaux qui ont fait l'objet de notre correspondance antérieureet sur lesquels 
mon opinion n'a pas cbangé ; je ne crois pas non plus devoir relever quelques 
assertions de votre dernière lettre 1 qui m'ont paru plus ou moins contestables, 
et sur lesquelles le, débat ne pourrait non plus se porter sans allonger outre 
mesure et inutilement une correspondance déjà fort étendue. 
- Je me plais encore à croire que, vous associant avec confiance à l'exécution 
d'une loi proposée par le Gouvernement et volée par les Chambres dans un es­ 
prit conciliant et modéré, vous vous déciderez à prêter à l'enseignement de 
l'Ét?t le concours auquel la loi vous convie , el qu'il n'aura pas dépendu du 

• cabinet de ne pas obtenir. 
{\gréez, Monsieur l'Archevêque, l'assurance de ma haute considération, 

Le Minist1·e de l'Intérieur, 

Cu. ROGIER. 
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Lrrr. F. 
Malines, le 15 mars 1851. 

A hlomùmr le Ministre de l'Intérieur, 

.\ ! ONSI f.UR LE MINISTRE ' 

La lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'adresser le ~S février dernier 
m'a été remise dans la matinée du joui' suivant. Je me suis empressé d'en faire 
expédier des copies ,1 M'" les Évêques du royaume et de les inviter à des con­ 
férences qui ont eu lieu les t 0 cl 11 de ce mois. 

Nous avons tous éprouvé une vive peine en apprenant, par celle dépêche: que 
vous avez pris la résolution de ne pas résoudre les difficultés que votre lettre 
précédente avait laissées subsisler; car, bien que l'exposé des motifs de la loi du 
1 cr juin 1850, et plusieurs discours prononcés pendant la discussion nous eus­ 
sent fait concevoir de justes appréhensions, néanmoins d'autres circonstances , 
et en particulier le vœu unanime émis par la commission du Sénat, de voir 
le Gouvernement exécuter la loi de manière a donner toute sorte d'apmsements 
aux chefs de l'Église, nous avaient fait espérer d'obtenir , par la voie adminis­ 
trative, les garanties qu'on avait jugé bon ile ne pas nous donner dans la loi. 

C'est clans cet espoir , Monsieur le Ministre; et sur votre demande expresse, 
qt1e je vous ai envoyé i sous la date du 14 novembre 18::S0 1 un exposé des diffi­ 
cultés à l'égard desquelles des apaisements nous semblaient nécessaires, 

Comme cet exposé avait pour but d'éclairer le Gouvernement sur les obstacles 
qu'il allait rencontrer dans l'exécution de la loi , sous le rapport religieux, je me 
suis fait un devoir de le rendre aussi complet qu'il était possible; mais je me 
suis abstenu avec soin de rien exagérer . 

Par votre réponse du 13 décembre suivant, vous avez aplani quelques-unes 
d'~ ces difficultés, el je me suis fait un <le voir de vous en exprimer notre com­ 
mune satisfaction. M.lis vous en avez laissé subsister d'autres, qui nous ont paru 
trop grnves pour ne pas vous 'Cil en'! retenir de nouveau. 
' (e fut le but de mu leItrc du B janvier dernier. Je vous y faisais, en premier 
lieu, des observations sur une difficulté que vous aviez laissée sans réponse, et 
qui consiste dans la faculté que le Gouvcr-nernent s'est attribuée d'autoriser des 
lalques à donner l'enseignement religieux en dehors du clergé , faculté, qui dans 
le sens qu'on croit devoir y attacher, est contraire aux principes de l'ÉBlise 
oatholique , el-dont l'usage constituerait un empiétement sur les droits de l'au­ 
torité spirituelle. 
Je réclamais, en seeond [ieu, porn· cette autorité: le droit de commander cc de 

prescrire, <l'une manière libre el indépendante .. l'accomplissement des pré­ 
ceptes de Dieu cl de l'Éalise aux élèves des colléges , comme elle les commande 
el les prescrit aux autres fidèles ; droit qui résulte du libre exercice du cul le, 
qui ne blesse en rien les prérogatives de l'autorité ci-vile 1 Pl qui pourtant a été 
contesté 'paf' -deux membres du cabinet; dans les séances du Sénat des 29 et 
30 rnai 1H'.50. 

En troisième 'lieu, j'enrrarreais le Gouvernement à abandonner le projet de 
faire enseim1er divers cultes dans un même établissement, quand il y aura un 
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certain nombre d'élèves appartenant à ces cultes ; cas qui se présente dès à pré­ 
sent dans la capitale'cl qui peut se présenter facilement dans d'autres villes. 
J'insistais pour que l'on avisât plutôt à un autre moyen de faire donner aux 
élèves non catholiques l'enseignement religieux qu'on croirait devoir leur pro­ 
curer. Je faisais observer que l'application dece système serait une inuovation , 
puisque les athénées et les colléges de l'État et <les communes ont toujours été 
considérés comme catholiques et que dans cc système, ils cesseraient de l'être. 
J'ajoutais que celte innovation blesserait les sentiments religieux de nos popu­ 
lations; que, vu le petit nombre d'habitants non catholiques que notre pays 
renferme , elle n'est pas nécessaire, qu'elle serait d'ailleurs dangereuse pour la 
jeunesse I qu'elle répugnerait au clergé et qu'elle serait blessante pour l'Égfüe 
catholique elle-même 

En quatrième lieu, j'insistais sur la nécessité de nous donner, par rapport 
aux professeurs el aux livres , des garanties réelles, et je faisais voir que les 
explications données à cet égard ue pouvaient pas en tenir lieu. En effet, elles 
se réduisent, en dernier analyse, à nous en1pse1· àmettre notre confiance dans les 
Ministre:; chargés de l'instruction publique, dont les opinions religieuses peu­ 
vent varier dans les bureaux administratifs, où la religion n'est pas représentée 
et dont le personnel peut ne pas être rassurant, et dans les professeurs, pour 
les opinions el la conduite religieuse desquels on ne veut donner aucune garao- 

, lie préalable. 
Enfin, je faisais quelques nouvelles observations sur la nécessité de s'occu­ 

per, même dans les externats, de l'éducation morale et religieuse des élèves, 
tout en ajoutant que, par suite de vos déclarations , il serait facile de nous 
entendre sur ce point. 
J'ai insisté spécialement sur les trois derniers points, par le motif qu'une 

triste expérience a' prouvé que le mélange des cultes, l'insuffisance des leçons 
des professeurs et le défaut d'éducation religieuse ont été les principales causes 
rie l'affaiblissement des croyances religieuses, du sens moral et des études dans 
les lycées et les colléges de France. Un écrit que M. de Margerie, professeur au 
lycée de Poitiers, a publié récemment à ce sujet, contient des réflexions si im­ 
portantes que j'ai cru utile <l'en joindre 1m exemplaire à ma lettre. 

Les diflicultés que je viens <le rappeler sont certes de nature à donner de 
3raves inquiétudes au clergé et aux familles catholiques. Ce sont même celles 
qui 1 dès le principe, nous ont le plus effrayés. Nos observations nous sem­ 
blaient donc digoes de mériter Loule l'attention du Gouvernement, et nous 
nourrissions l'espoir, Monsieur le Ministre , que\ persévérant dans la voie de 
conciliation où vous étiez entré, vous auriez donné une solution satisfaisante à 
ces difficultés, comme vous l'aviez fait à l'égard des autres. Mais votre dépêche 
du 25 février est venue nous enlever cet espoir. Vous y dites que vous croyez 
pouvoir vous dispenser de rentrer dans la discuesùm de ces points sur lesquels 
voire opinion n'a pas cltan,qé. Vous ajoutez même que vous ne voulez pas allon- 
9er outre mesure et nmr1LtM'.ENT une correspondance déJà fort étendue. 

Cette déclaration annonce l'intention de faire cesser une correspondance qu'il 
était si désirable de voir se terminer par un arransement satisfaisant. Nous 
regrettons vivement de vous voir prendre celte résolution; mais nous avons au 
moins la consolation de ne pas l'avoir provoquée. Les explications que je vais 
avoir l'honneur <l'ajouter en fourniront une preuve évidente. 

19 
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Vou1; nez cru voir dans ma leure , Monsieur le Ministre, que nous reven­ 
diquons une pnrt H!lnterventi"ott dans la nomination et lœ révoeati'on des pro­ 
. fesseurs, nin111° que dams le choix des livres. Permettez que Je vous. répète d'abord, 
au norn ile tous les évêques, ce qu'un respectable ecclésiastique vous a déclaré 
de ma part d'ans la matinéedu jour même où vous avez; signé votre dépêche; 
savoir : que nous n'avons aucunement ou, ni pu avoir-i.I'intention d'élever une 
semblable prétention. Veuillez ensuite remarquer que les termes de ma lettre 
quë'vous citez n'ont nullement cette portée. ils n'expriment qu'une chose, c'est 
que. pnur obtenir le concours du clerué, le 'Gouvernement doit lui gm·antir 
d'nvrwoe 1m personnel homoglme, capn ble de eoopërer a l' é,hwation chrétienne, 
ef des livres p1·opre.<J <i attemtre ce but; mnis ile;. ne désignent ni cette part d'in­ 
tervention. ni aucun autre moyen propre à assurer ces deux conditions esseo­ 
tielles d'une école catholique Je devais, d'ailleurs, nécessairement m'ahstenir , 
tant dans ce passarre que dans les autres parties de ma lettre. d'indiquer aucun 
de ces moyen~. puisqu'une pareille indication m'aurait évidemment mis en con­ 
tradiction avec moi-même. En effet, dans ma Iettre précédente, je m'étais 
refusé à faire counaltre les moyens qui me sembleraient proprPs à aplanir les 
difficultés qui résultent de la loi, et j'avais ajouté que l'initiative devait en 
appartenir an Gom•tn-nemen~: qui seul est à même de juser quels sont les 
moyens dont il peut disposer 

Ce rr-fus était d'autant plus rationnel, qnc ces difficultés ne proviennent pas 
"de nos actes , mais de la loi même, et qu'ainsi c'est au pouvoir exécutif qu'il 
appartient d'aviser aux moyens de les faire disparaître. 

fi résulte déjà de ce qui précèdeque nous n'avons aucunement élevé la pré­ 
tention de nous associer cil' eœercioe del' outorùé civile, ainsi qne votre lettre te 
suppose, mais je crois devoir vous déclarer, en outre. Monsieur le Ministre, 
tant en mon nom qu'en celui des autres évêques. c1ue jamais nous n'élèverons 
celte prétention. Nous sornrnes , au contraire. très-éloignés de vouloir empiéter 
sur les droits rle l'autorité civile , ou de porter aeucune atteinte à son indépen­ 
dance. Ceux qui ont lu sans prPjurrés la lettre que j'ai publiée le 2 janvier 1848, 
et qui a été insérée peu de jours après dans le .1loni'teuïr belge, ont dû se 
convaincre de notre constante volonté de respecter les prérogatives du pou­ 
voir civil. 

Cependant c'est érralement pour nous m1 devoir de maintenrr les droits de 
I'autor-ité spirituelle qui nous- e51 confiée 1 el nous pensons que, dans une école 
chrétienne. le-; maîtres et les lirrPi; doivent être considérés non seulement sous le 
rapport scientifique et civil, mais aussi sons le rapport moral et reliGieux, et 
qu'en conséquence , sous cc dernier point de vue, I'atrtorité spirituelle ne peut 
être méconnue. 
Nous aimons encore à espérer, Monsiem -le Ministre, que vous comprendrez 

qu'il teste quelque chose à faire pour nous donner les apaissem-nts que la com­ 
mission du Sénat a eus en vue et pour rendre noire concours honorable et effi­ 
cace, ainsi que vous l'avez promis. S'rl en était autrement, il demeurera au 
moins constant que nous n'avons élevé aucune prétention, ni fait aucune de­ 
mande qui soit contraire à la loi ou aux droits de l'autorité civile; que I loin de 
là, nous nous sommes bornés à exposer les difficultés qur naissent de la loi, et à 
demander les apaisements nécessaires: tout en luissant le Gouvernement parfai­ 
tement libre de choisir les moyens ·qui lui, paraîtraient con Yen ables pour auein- 
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dre .Ie but de la loi, qu'eufin , le GouverncmenL se sera refusé à -donner ces 
apaisements précisémeut sur les points qui sont les plus gra,·es. · 

Il en résultera que, si lu jeunesse catholique CfLiÏ fréquente les-écoles soumses 
au ré6irne de la loi, reste privée de i'insu-uction t·cUgi~use, ce-ne'serapas'à'nous , 
mais à 1a loi ou au mode d'exécution qui sera adopté qu'on devra ~'itnpttlcr. 
'Recevez, 'Monsieur le Minilllre, etc, 

E,\GELHERt' CARD, Al\CII. DE !JAUNES •• 

Lrrr, G. 
Bruselles, le 27 mars 1851. 

,l Jl101isieur ,f.J.nhevêque de Jlulines. 

~fol'iSIEIJR L' AflCUEVtQUE • 

Je vois avec re3+et qtte l'arrangement que suppose l'art. 8 cle la loi du 
Ier juin 1850 et auquel le Couvernemen't vous a convié, continue de rsnèontrer 
des difficulés de votre part. 

Rcarrant le but pratique et essentiel de cette correspondance , vous insistez 
pour obtenir du Gouvernement des déclarations de principe et des engagements 
Stfr des questions hypothétiques ou de pure controverse, -perdant dè vue que 
nous a vons ici 'moins des théories et des suppositions. à débattre qu'une loi po- 
sitive a exécuter el des mesures administratives à prendre. ·. 

Le Gotn•ernemcol a foit connaitre en termes exprès la position honorable et 
libre qu'il se propose de laisser au clergé , dans le cas où celui-ci donnera son 
concours. Ou trou l'e que cela ne suffit pas. On voudrait <tue, liant à l'a-venir sa 
liberté d'action. 'le l;omernement déclarât ce qu'il fera ou ne fera pas, nième 
dans le cas de non-concours. 

Une semblable prétention est tellement excessive, Monsieur I' Archevêque, 
qu'il suffira de la remettre sous vos yeux pour que vous reconnaissiez vous-même 
qu'elle est complétement inadmissible. 

Pour prévenir l'inconvénient tout hypothétique que présenterait l'existence 
éventuelle et exceptionnelle d'écoles mixtes, on exprime le désir que le Gouvet­ 
nement décide a priori qu'aucun enseignement religieux ne sera donné dans 
l'école aux. élèves non catholiques ; c'est-à-dire qu'il s'engage à foire administre­ 
tivernent ce c1ue, constitutionnellement el légaletnent~ il lui serait interdit de 
faire. 

Notre devoir commun est de respecter la Constitution et la loi. Et dao'> quel 
but, d'ailleurs , insister sur des dificultés de principe qui, en fait, ue se réalise­ 
ront peul-être pas, qu'il sera possible au surplus de résoudre à la convenance 
'réciproque des ministres des cultes el des parents, et auxquelles le cle1·gé res- 
tera, en définitive , toujours libre de se soustraire. 

On persiste à demander des ga.-anties préalables sur les professeurs et les li­ 
vres, Loul en se défendent <le .vouloir intervenir dans la nominauon et la révo­ 
cation des professeurs, ainsi que dans le choix des livres. 

Si la garautie préalable que l'on réclame ne consiste pas dans rapprobation 
préalable des professeurs cl des livres 1 en quoi consiste-t-elie ? El si c'est bien 

'.20 
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cette approbation préalable que l'on réelame , n'est-ce pas l'immixtion dans 
l'exercice de l'autorité civile. 

Si les explications que f ai données dans mes lettres précédentes ne suffisent 
pas, si je me trompe sur la portée des garanties que l'on demande, qu'on veuille 
bien m'en indiquer d'autres en des termes précis et saisissables. 

Vous invoquez: Monsieur l'Arcbevêque , le vœu exprimé dans le rapport de 
la commission <lu Sénat. 

Ce vœu est entièrement conforme aux intentions manifestées par Je cabinet et 
qui n'ont jamais varié ni dans la discussion de ta loi ni depuis. 

En résumé, Monsieur l'Archevêque , on n'a répondu à l'appel direct du Gou­ 
vernement et à ses explications conciliantes qu'en soulevant une controverse sans 
objet ou sans issue, el en s'attachant à des difficultés qui impliquent, pour 
tout dire, une défiance aussi peu justifiée à l'égard de la loi qu'à l'égard du pou~ 
voir chargé de l'exécuter, ainsi qu'à l'é3'ard des administrations publiques , des 
pères de famille el des professeurs appelés à y concourir. 
'Le Gouvernement n'a réclamé de l\JM. les Évêques ni déclarations de pria­ 

cipes, ni enrragemenl hypothétique, ni garanties préalables en ce qui con­ 
cerne le personnel et les livres destinés à l'enseignement religieux. 11 s'est gardé 
de toute récrimination sur diverses opinions el prétentions mises eu avant par 
quelques-uns d'entre eux. Aux vues conciliantes qu'il montrait, ou n'a répondu 
jusqu'ici que pa1· la défiance cl les restrictions. 

, ,le me borne à constater, Monsieur I' Archevêque, l'une et l'autre manière de 
procéder: m'en référant, pour Je surplus, au jugement de tous les esprits modé­ 
rés et impartiaux. 
Je ne veux pas encore renoncer à l'espoir, d'obtenir pour les établissements de 

l'État, un concours qui est si désirable Jans l'intérêt de l'éducation de la· jeunesse. 
Mais si ce concours manque, qui , en définitive, aura le plus à en souffrir, sua· 
qui en retombera la responsabilité ? L'absence du clergé de nos établissements 
publics ne ferait que continuer, quant à l'enseignement religieux, la situation 
actuelle née des conflits qui se sont élevés, depuis plusieurs années, entre le 
clergé et lès administrateurs communaux de nos villes. Placés, comme par le 
passé, sous )a surveillance des délégués de la commune, les établissements con­ 
tinueront d'être fréquentés par de nombreux élèves subissant en outre le contrôle 
du Gouvernement et des Chambres ; ils auront uu titre de plus à la confiance 
des pères de famille. La loi actuelle, acceptée et exécutée sans défiance, offrait 
au clergé une occasion de faire cesser une lutte non moins nuisible a la paix 
des esp1 ils qu'à l'éducation de la jeunesse. S'il renonçait à saisir celle occasion , 
pense-l-on que son influence et la considération qui lui est due s'en accroîtraient? 
A une époque où l'on proclame de toutes parts la nécessité de fortifier l'autorité 
publique et de maintenir l'harmonie entre les diverses classes des citoyens. 
pense-t-on que le pays saurait gré au clergé de son refus de s'associer à l'exécu­ 
tion d'une Joi de l'État, qui est , après tout, un nouvel hommage à son indé­ 
pendance, et qui, à ce titre seul, mériterait son concours, alors même qu'elle 
n'aurait point obtenu, sous d'autres rapports, toutes ses sympathies ? 

Le lllinisfll•e de t lntéri'em·, 
Cu. ROGIER. 
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L1rr. Il. 
lfalioos, le i5 mai i 851. 

A Jlonsieur le lUinistre de l'Intérieur, 

MONSIEUR LE M ll'IISl llP.' 

Les évêques qui viennent de se réunir ici , ont regretté avec moi de ne pas 
avoir trouvé ~ dans la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'adresser le- 
27 mars dernier, les apaisements ultérieurs que nous avions espérés, mais <l'y 
avoir. au contraire, rencontré des reproches que nous n'avons pas mérités, 
ainsi qu'une déclarai ion qui, si elle était maintenue, rendrait dorénavant notre 
correspondance tout à fait inutile. 

Veuillez me permettre, Monsieur le Ministre, de vous donner. sur ces diffé­ 
rents points, des explications qui, bien qu'un peu longues, nom, ont parn de, 
nature à mériter toute votre attention. 

D'abord les intentions manifestées pendant la discussion de la loi par diffé- · 
rents membres de la Législature el du cabinet nous autorisaient à espérer des 
garanties pleinement satisfaisantes. 

Au lieu de spécifier dans la loi même le mode et les conditions de notre con­ 
cours, comme on l'a fait dans la loi sur l'instruction primaire et dans la plupart 
des législations des pays voisins, le Gouvernement a jugé préférable de n'insérer 
dans-la loi que l'art. B, se réservant de résler avec le cleq}"; les conditions <le 
son concours. 

l\l. Ilolin , l\linistre <les Travaux Publics: après avoir dit, avec la section cen­ 
trale, que toutes les garanties autorisées par les lois et la Constitution seraient 
offertes au clergé , se demanda : Pourq1102· ue pas mscrire ces ga1Ymties dans la 
loi~ el il répondit que le mode de concours de l'autorité religieuse devait être 
abandonné à l'exécution, et que l'on devait être persuadé que ces arrrmge111ents 
seraient œisément conclus dans un esprit de sage modération, en conciliant tous 
les droù« aoecnous les mterét«, (Séance du J;j avril 18;50.) 

M. Frère-Orban professa la même doctrine: il dit que le Gouvernement doit 
faire tout ce qui est compatible avec sa dignité pour obtenir le concours du 
clergé .... ~ qu'il doit [aire toutes les concessions possibles, aller jusqu/aua: 
dernières limites. 

Vous avez dit vous-nième . Monsieur le Ministre 1 que toutes les questions de­ 
naùm: se résoudre par l'exécution, et vous n'avez demandé qu'une année d'eœë­ 
cutùn» pour la .fustificati·on compléte de la loi, Déjà , dans la séance du 11 août 
1842, en parlant du projet <le 1834, vous disiez que l'usage, la pratique, les 
rapports adrmnistrati'(s auraient complété les lacunes que pouvait présenter la, loi. 

Des membres distingués de la majorité de la Chambre des Beprésentants ont 
parlé dans le même sens; l'un d'eux a même déclaré que les administrations 
communales el le Gouvemement devaient comprendre des membres du clergé 
dans la formation <les bureaux d'administration et du conseil de perfectionne­ 
ment; que leur présence y serait utile; qu'elle donnerait une garanlie à tous les 
pères de famille. (M. Delehaye , séance du :2 mai 18;50.) 

Au Séna l: la commission chargée <le faire le rapport sut· le projet de loi, a 
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téiuoigué , à l'unanimité, le désir que le Gouvernement en e:dcul(Ît les prescrip­ 
tions de mrmie1·e a 'donner toute espèce d'apaisements auœ clwfi de l'Église. 

M. Dumon-Uumortier, président du Sénat cl de la commission susdite, a été 
plus explicite encore. Il a dit que l'exécution pourra combler les vides que· peu­ 
vent exister dans la loi, el 'il n'a pas hésité à déclarer que, dans les établissements 
où les délégués <lu clergé sc rendraient, ils exerceraient une surveillance con­ 
tùiue , sans limites. Le clergé, d'après lui I a, le droit de s'ùifornwr des livres 
donnés a la Jeuuesse, de l'enseiqnemens donné dans les classes autres que celles 
de l'instruction religieuse; de s' enqudrir.de ce qui s'y fa-il; d'avoir sous les yeua: 
la conduite des éleves; d'exercer la surveillance la plus étendue. (Séance du Sénat 
du ,28 mai 18J0.) 

Ces citations et .d'autres que nous pourrions ejouter , prouvent à l'évidence 
que le Gouvernement doit nous donner des garnnties en dehors de la loi, et 
c'est parce que nous avons eu confiance dans des déclarations et des promesses 
si solennelles et si explrcites , {{llC nous avons entrepris la correspondance que 
nous poursuivons. M~isjusqu'ict, elle C-5l loin d'avoir ameué le résultat que nous 
étions en droi l d'espérer. Ces arranfements , conciliant tous les droits avec tous 
les intérêts. toutes ces concessions possibles allant jm,qu'aux dernières limites 1 
ces mesures d'exécution qui doivent amcner.laJus#(icatz·on complète de la loi, 
ces apaisements <le toute espèce. ces mesures qui doivent combler les lacunes de 
la loi, nous sommes loin de les avoir obtenues. 

Dans les lettres que vous m'avez fait l'honneur de m'éorire , t\loosicur le ,\li­ 
nistre , vous n'avez fait que nous iudiquer , au moyen dinterprétations , les 
conditions comprises dans la loi même; mais vous n'avez fuit aucune conces-, 
sion , vous n'avez accordé aucune mesure administrative qui soit de nature à 
combler les uides et les lacunes de la loi. Permettez que, -pour vous faire p'ar­ 
tugu notre conviction, je résume, à ce point de vue, la correspondunce 
échangée entre nous. 
Pour satisfaire à la demande expresse que vous m'aviez faite pc1r votre dé­ 

pêche du 30 octobre 18J0. je vous ai expliqué en détail les difficultés qui ré­ 
sulteol <le la loi sous le rapport religieux. Elles étaient au nombre de huit. Par 
votre dépêche du 13 décembre suivant, vous avez expliqué et interprété les 
articles 8 et 11 de lt1 loi de manièi e. à eu faire disparaitre quelques-unes. ,\fais 
ces explications et ces interprétations ne peuvent être considérées comme des 
mesures admiuistrauves , ni comme des concessions faites en dehors de Ia loi et 
destinées à en combler les vides. Celles-ci devaient évidemment porter sur <les 
questions à l'égard desq uelles la loi a gardé le silence , et qu'elle a abandonnées 
.à l'exécution. El quelles sont ces questions, sinon celles qui concernent lin­ 
struction religieuse des élèves non catholiques, l,1 composition et l'homogénéité 
du corps professoral, le choix <les li vrcs et la discipline? Or , si 1'011 examine 
alleu li, ement , Monsieur le ~hnislre; les apaisements que vous avez donnés dans 
celle négociation, 011 trouve que, sur ces points, qui sont des plus essentiels , 
vous n'en ayez présenté auouue , Au contraire , vous avez angravé la èliŒiculLé 
-relative à l'enseignement de divers cultes , ainsi que je le démontrerai ci-après ; 
.el, pour ce qui concerne la composition el l'homogénéité du corps professoral et 
le choix des livres, vous vous ètes borné à affirmer que la responsabilité du 
Gouvernement, la prudence du bureau adniinistratif et celle des professeurs 
c/o,ivent rassurer le clergé sur ce point. 
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11 n'est pas possible, Monsieur le Ministre., que le GoU\·ernement puisse 
croire qu'il a satisfait aux intentions de Ja Législature et à ses propres J>l'Omesses, 
en invoquant uniquement sur ces· points la confiance que nous devons avoir 
dans le Gouvernement el les administrations publiques. 

S'il persistait à. refuser de rien faire de plus, on sera forcé de dire ou qu'il 
n'a pas voulu donner au clergé les 13aranties qui ont été promises, ou que, dans 
le mode d'ex écu Lion de la loi qu'il a adopté, il n'a pu en t rouver de satis­ 
faisantes. 

C'est donc avec raison, Monsieur le Miuistre . ainsi que je le disais au com­ 
mencement de ma lettre , que nous avions espéré de trouver, dans votre der­ 
nière dépêche, dos apaisemr-nts ultérieurs qui eussent rempli les intentions si 
clairement manifestées par la Légil:>latùre el par divers membres du cabinet. 

Notre espoir a été déçu; vous avez cru ne pas devoir tenir compte de nos 
représentai ions; vous avez même jugé nécessaire de nous faire une déclaration 
qui, si elle était maintenue , rendrait la continuation de notre correspondance 
sans objet , parer-: qu'elle mettrait 110 obstacle insurmontable à notre concours. 
Vous nous dites qu'en voulant faire décider a priori, qu'aucun enseignement 
religieux ne sera donné à l'école aux élèves non catholiques, nous demandous 
que le Gouvernement r./engagt• a faire administratirement ce que constitution­ 
nellement et légalement il lui samit interdit de faire; et vous ajoutez que notre 
devoir commun est de respecter la, Constitution etla loi. 

Il résulte de ces paroles que vous vous considérez comme obligé par ln 
-Constitution et par la loi du '[er juio 1850 à faire donner l'enseignement des 
cultes acatholiques dans les écoles où il y aura des élèves appartenant à ces 
cultes. 

i\ous ne pouvons partager celle manière de voir 1 pour ce qui concerne la 
Constitution. Le Congrès, en sanctionnant la liberté des cultes: et en statuant 
que l'enseignement donné aux frais de !"Étal sera réulé par la loi. n'a certes pas 
voulu que cet enseignement cessât d'être catholique dans les colléges de l'État, 
où il l'avait été jusqu'alors, pour devenir mixte et indifférent. Une pareille 
proposition eût été infailliblement rejetée pat" celle sase assemblée; car elle était 
convaincue que c'est une nécessité politique pour la nation belge, <le rester ca­ 
tholique 1 tout en accordant au petit nombre de ses membres dissidents le libre 
.exercice de leur culte; et elle n'ignorait pas que, pour atteindre ce but, il faut 
que la jeunesse soit élevée dans la foi catholique ; or, le système des colléges 
mixtes tend à l'élever ~ au contraire, dans une funeste indifférence qui détruit 
toutes les convictions reliaic•use:;; el il est par cela même hostile à Lous les cultes, 
et il viole la Constitution. 

Quant à la loi du lr• juin 1850, le cabinet et la Chambre des lleprésentants 
semblent avoir admis qu'elle n'oblige pa-; à faire donner, dans les écoles légales; 
l'enseignement religieux aux élèves acatholiqucs En effet, lorsque, dans la séance 
du soir du 2 mai 1850, M. le comte Oc Theux a dit qu'il était bien entendu 
qu'il n'y aurait pas, dans un même établissement, l'enseignement religieua; de 
cultes différnnts, parce que ce serait donner lieu au yn:ef qni a agité l' Irlande, 
personne n'a réclamé , et ce silence, surtout de la part des membres du cabinet, 
a été regardé, comme raison, comme un assentiment. 

Quoi qu'il en soit, veuillez remarquer, Monsieur le Ministre, que vous avez 
reconnu la nécessité d'établir l'homogénéité dans le corps professoral et dans 
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renseignement; or, cette homogénéité serait impossible si vous admettiez, dans 
Je même établissement, des ministres de divers cultes; car ces ministres devraient 
enseigner des doctrines qui sont incompatibles. et combattre même leurs ensei­ 
gnements mutuels. Ensuite vous ne pourriez plus prendre dans vos établisse­ 
ments, la religion catholique pour base de l'enseignement et de l'éducation : or, 
à défaut de celte base loyalement acceptée et franchement appuyée, quel moyen 
solide le Gouvernement trouvera-t-il ponr assurer celle homogénéité? Il n'en 
trouvera aucun; car, par le fait même que son enseignement devra s'adapter à 
toutes les religions, il ne pourra en avoir aucune pour base. 
Enfin, vous avez promis d'assurer nu clergé tous les moyens de donner son 

enseignement d'une manière honorable et efficace ( séance du 30 avril lfü50); or , 
Je premier de ces moyens~ c'est que rien, dans l'établissement, ne fasse abstacle au 
succès <le l'enseignement et de l'éducation religieuse. Cependant la seule pré­ 
sence des ministres des cultes dissidents paraliserait nécessairement les efforts 
du clergé, puisqu'elle aurait poua· effet inévitable d'affaiblir les convictions reli­ 
gieuses des élèves et de les entrainer à l'indifférence. 

Votre déclaration, l\fonsieur le Ministre, crée donc, pour le clergé catholique, 
un obstacle qui ne résulte ni de la Constitution 1 ni de la loi. Si vous persistiez 
à la maintenir , il serait inutile de continuer la correspondance sur les autres 
difficultés que vous avez laissées subsister; et je crois devoir ajouter que l'épiscopat 
belge pourrait d'autant moins prêter son concours à l'exécution d'une loi qui 
consacrerait le principe des écoles mixtes, que les observations présentées à cet 
égard dans mes lettres précédentes, ont reçu l'approbation formelle de notre 
Saint-Père le pape. 

Nous comprenons que, dans ce système, qui est contraire au principe de 
l'Église catholique, vous ne puissiez pas trouver des rraranlies· convenables à 
nous présenter, par rapport à l'homogénéité du corps professoral et au choix des 
livres. Nous ne saurions nous-mêmes en indiquer qui soient satisfaisantes. 

Quant aux reproches que vous nous faites, Monsieur le 1\linisti-e~ d'abord je 
ne comprends pas comment vous ayez pu dire tque nous n'avons répondu à 
l'appel du Gouvernement que par la défiance et les restrictions, tandis que toutes 
mes Jeures témoignent contre celle accusation. L'empressement que nous 
avons mis à traiter celle grave affaire ; la clarté avec laquelle nous avons ex­ 
pliqué en détail les difficultés que la loi fait naître sous le rapport religieux ; la 
bonne foi avec laquelle nous avons accueilli les interprétations contenues dans 
votre lettre du 13 décembre dernier, quoiqu'elles ne fussent pas à l'abri de toute 
contestation.; le désir sincère que nous avons toujours manifesté d'arriver à ùn 
accord satisfaisant; l'esprit de conciliation enfin r dont toutes mes lettres sont 
empreintes, prouvent, au contraire, que nous avons montré la meilleure volonté 
et que nous avons ar,i avec une parfaite loyauté. 

Mais je dois surtout vous foire mes observations sur le passage où vous dites 
que " écartant le but pratique cl essentiel <le celle correspondance, nous avons 
» insisté pour obtenir du Gouvernement des déclarations de principe el des 
)> engagements sur des questions hypothétiques ou· <le pure controverse, per­ 
>> dant de vue que nous avons ici moins de théories el des suppositions à 
n débattre qu'une loi positive à exécuter et des mesures administratives à 
,, prendre. » Veuillez remarquer, Monsieur le Ministr·e, qu'au point de vue 
du clergé, il ne s'agit pas uniquement d'une loi positive à exécuter et de me- 
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sures administratives à prendre, mais d'un nouveau système d'instructioa 
publique à sanctionner par son concours. Dès lors , nous avons dû examiner ce 
système sous le rapport religieux; nous avons dû foire attention aux principes 
et aux théories sur lesquels cc système repose, apprécier l'esprit qui a présidé 
à la rédaction de la loi, examiner l'exposé des motifs, le rapport <le la section 
centrale, les discours qui ont été prononcés dans la discussion, surtout par les 
membres du cabinet. Or, nous n'avons pu nous empêcher de voir percer dans 
ces documents une certaine défiance à l'égard du clergé , nous avons remarqué 
que des membres du cabinet ont fait certaines déclarations de principes qui 
touchent de près aux dogmes de l"Éijlise catholique; enfin nous nous sommes 
apcl'çus que la loi a laissé indécises plusieurs questions relatives à l'instruction 
et à l'éducation religieuse de fa jeunesse catholique, qui fréquentera les éta­ 
blissements légaux. Les doutes et les appréhensions qul.l cet exaeien a fait naître, 
ne nous permettaient pas de prêter notre concours à l'exécutiou de la loi, sans 
avoir, au préalable, des apaisemeuts précis el des g.n·anties sérieuses sur divers 
points. Jl était donc impossible de ne pas soulever des questions de principe. 

Ces questions nous ne pouvons les regal'<ler comme étant de pure contro­ 
verse; car nos principes sont pour nous une chose éminemment pratique, et 
dont il nous serait impossible de faire abstraction dans une suite d'actes où il 
seront sans cesse en jeu. 

Quant.à des questions hypothétiques que nous aurions soulevées, d'abord 
celle de l'enseignement simultané de divers cultes dans un même établissement, 
est loin d'être une simple supposition qui ne se réalisera jamais; car j'ai déjà e~ 
l'honneur de vous faire observer que dès le commencement de l'exécution de . ; 
la loi, le cas se présentera à l'école primaire supérieure de Bruxelles, ,et l'on 
m'a assuré depuis que l' Athénée de la même ville est fréquenté par plusieurs 
élèves catholiques; d'où il résulterait que, dès le déhut , le clergé catholique se 
verrait exclu des deux principales écoles de l'État. D'ailleurs, si le Gouverne­ 
ment se croit obligé, par la Constitution et la loi, à faire donner l dans ses écoles, 
l'enseignement des cultes non catholiques , pourra-t-il s'en dispenser , lorsqu'il 
n'y aura qu'un petit nombre d'élèves appartenant à ces cultes? Si l'enseigne­ 
ment des cultes dissidents est obligatoire, ne devra-t-on pas le donner pour 
deux élèves aussi bien que pour vingt? Du moins on ne supprime pas un autre 
cours obligatoire de quelque importance, parce qu'il n'est fréquenté que par 
deux élèves. 

Pour ce qui concerne la réserve de faire donner l'enseignement catholique 
par des laiques , veuillez remarquer. Monsieur le Ministre, que ce n'est pas non 
plus une question purement hypothétique, et que c'est à tort qu'on croirait 
qu'elle ne se présentera que dans le cas où le clergé refuserait son concours il 
la loi. En effet, en cas de concours, des abstentions partielles auront probable­ 
ment lieu dans des athénées ou des écoles moyennes, aussi bien qu'elles ont lieu 
aujourd'hui dans des écoles primaires. Or, dans ce cas, le Gouvemement, 
d'après celle réserve, ferait donner dans ces athénées l'enseignement religieux 
paa- des laiques , tandis que le clergé devrait, en vertu de la convention faite 
avec le Gouvernement, conti~uer à donner l'enseignement religieux dans Je~ 
autres. Il n'est donc pas juste de dire que nous avons demandé au Gouverne­ 
ment de déclarer ce qu'il fera ou ne fera pas, même dans le cas de non concours, 
ainsi que le porte votre lettre. Les raisons alléguées dans mes lettres précé- 
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dénies prouvent , du reste , que les principes catholiques ne nous permettent 
pas' de· ,;econnaître au Gou vernement lëdroit de füil'e donner ains; l'enseigne­ 
ment rehgieux par des laïques. 

n est un autre passase, Monsieur le Mioislt·e I sur lequel je crois devoir vous 
faire une remarque spéciale, c'est celui où vous dites que le Gouvernement ne 
nous a pas demandé 'des déclarauons de principes constitutionnels, ni des 
gar..intics préalables 'pour ce qui concerne le personnel el les 'livres destinés à 
l'~n•~eignement reli13ieux. D'.1bvr<l -eeue observation n'est pas exacte en ce qm 
conceroe le .personnel , puisque 1 non content du droit d'admettre à l'école les 
ecclésiastiques nommés pat· les évêques pour donner renseignement religieux, 
voue; semblez vouloir les soumettre à rarrr6ation du Gouvernement {lettre du 
·25 février 18iil), bien que .l'art.' 16 de la Constituuon défende à l'État d'inter­ 
'venir dans la nomination 'ou l'installation des ministres des cultes. Ensuite, si le 
Gouvûnetnent n'a pas demandé des garanties au clergé, c'est qu'il en aura 
reconnu l'inutilité. vu qu'aucun doute n~ peut être raisonnablement élevé sur 
les principes constttuuonuels -des ministres du culte, ou sur les livres employés 
à l'eriseigoén1e~1 rcli31eux j mais le contraire pounra fae.lement arriverpar rap­ 
port aux principes rellrrieu'î. de ceux qui seront appelés à l'enseignement des 
sciences profanes, ou par rapport aux 'hvres dont ils se serviront. Le clergé 
aura d'autant moms de garanties par rapport aux principes et à la conduite 
1·eU3ieuse des jeunes professeurs , qu'en vertu de l'art. ,3B de la loi , ils seront 
'en gra:nde fi~Hre formés dans les universités de ,l'État 1 où aucune instruction. 
'ni aucune éducation moraleou religieuse n'est donnée. Il en est tout autrement 
d~~· élèves 'institutëurs destinés- à l'enseignement pP1ma1re, sur la formation 
liesqu'els la· loi du :!3 septembre 1842 a donné au clergé des garanties satis­ 
faisantes. 
Vous terminez votre leure , Monsieur le ~1 unstre , en appelant notre atten­ 

{fdri sur quelques-uns des inconvénients que produirait l'abstention du clergé. 
Nous ne sorhmes que trop convamous de ces inconvénients, et dorsque nous les 
'jJi5bbns à1 tant d'autres que nous pournonssignaler.à notre tour, nous sommés 
·effrayés des maux dont 1a Belgique serait menacée, 5j la loi du Iel" juin 1850 
venait' à être' exécutée de la manière que 'Vous l'entendes. S'il dépendait de nous 
ile dissipér U'affiigèanle perspective qtn s'offre à nos yeux, -aucun sacrifice ne 
'n'dus coùterait ; mais il est manifeste que ce danser ne provient pas de nos actes 
et qu'il n'est pas en notre pouvoir de le faire disparaitre Nous reconnaissons 
que~ si' 1~ Couvernement ne lève pas les 'obstacles qm s'opposent à notre con- 
1fonrs, lè's'•~onséquencês les plus 'fâcheuses en résulteront pour le pays; mais 
nous 'aurons. at\ 'moins la consolation d'avoir fait tous nos efforts pour les ,dé­ 
tourner, ~t nous en déclinerons la -responsabihté avec d'autant plus d'assurance, 
gué 'noire condurtedans toute •cette affaire est approuvée par celui qui est le 
g~rdien-né des intérêts-rehgieux et moraux dès nations 'catholiques , et dont ,le 
jllgemè'nt 'èn niatière d'instruction 'et d'éducation religieuse fait loi pour tous 
les· menibres -de l'Église Cependant nous espérons encore, et, quoi qu'il arrive, 
t16'ùs ne ·ce'sserdn's de prier Dieu qu'il daigne protéger la Belgique et-éclairer 
'cèui qui président-à ses destinées. 

Ileéevez , ':Mdn'sieltr le 'Midistré, l'assurance de 'ma' haute considération. 
ENGEL'BEllT, cARb. AIICIJ. bE 'l\1,u,1«Es. 
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Hainaut - 12,601 • !,096 . 1,145 • 50 .. . 4,200 . • 3,000 . 200 . 2,000 . " • 

L~e . 16,112 . ~,488 " 2,165 . 1,lt59 )! . 2,600 . 0 3,000 . .!,-000 . 2,000 V 1 '800 •> • 
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- - 
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Divers . . . 16,7!8 10 • • • • • " " ,, . . . IG,7'18 tO 
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ANNE\:E N" H. 

CHAPITRE XVIII. - LETTRES ET SCIENCES. 

Souscriptions. - Ouvrages pb'iodiques 

Messa6er des sciences historiques . 
Encjclographie des sciences médicales . 
Annales de médecine belge et étrangère . 
Annales d'oeulistique . 
Bibliographie de la Belgique . 
Annuaire de la Bibliothèque royale 
Het Taeloerbond. . • . . 
Nederduitsch letteri""ltndig Jaerboekje. • 
Revue de la Numismatique belge. 
Nouvelle Revue de Bruxelles • 
La Belgique judiciaire . . . • • 
Almanach royal . 
Bulletins et Annales de l'Académie d'archéologie d'Anvers 
Le Bulletin du bibliophile belge 
De vlaemsche Reder-yker 
Revue de Belgique . 
Revue de Flandres . 
Journal de ph'hrtnacie d'Anvers· - -. 
A'.nnales de la Société de médecine de Liége 
Revue de l'Escaut . 
Bulletrn administratif du l\timstère de l'Intérieur . 

• fr. 3-42 )) 

63 )) 

664 J) 

336 )) 

60 )) 

60 )) 

165 )~ 

24 )) 

360 >>~ 

180 » 
369 )) 

180 )) 

250 )) 

180 )) 

240 ).) 

360 n 

160 )) 

120 )) 

144 )) 

2-4 )) 

360 )> 

Souscrrptums, - Pu bùcation« sui·vi·es. 

Publications de la Société des bibhophiles flamands . 
Variétés historiques inédites . 
Publicauons de Ia Société des sciences du Hainaut 
Publications de la Société royale des scrences à Liége. 

Souscriptions anciennes. 

Runnu, publié par Blume . . . • . 
Mertens et Torfs , Gesahiedenzs van Antwerpen • 
Carte de la Beluique à !lO~OO 

Atlas de·rpatlwlog. tmatorme . 
Herbier cryptogamique. 
Histoire de Flandre (Kcrvin de Lettenhove). 
Hoberts's Sketches in Egypt and Nnhia. 
Cours de construction, tome If . 
Manuel du droit notariaj et fiscal. 

• 

. fr. 2.20 )) 
:10 )) 

1 :15 » 

l.HS5 » 

. fr. 46;5 60 
50 25 

500 » 

88 20 
4B >> 

300 )) 
36 » 

500 n 

200 » 
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Sousm'tplùms nouvelles. 

La guerre, l'armée cl la uarde civique . fr. 
Traité sur le calendrier des Hébreux. 
Fastes historiques de la Belgique. 
Géographie du moyen âge . 
Catalogue des manuscrits de la ville et de l'université de Gand . 
Histoire des plantes médecinales de France et de Belgique 
Œuvres facétieuses de Delmoue . 
Van Doorselaere, Bichilde . 
Nouveau Code des mines . 
Description des coquilles et polypiers fossiles 
Recherches sur les monnaies des comtes de Hainaut . 
Annuaire de la noblesse belge. 
Aloude Geschiedenit der Belqen. . 
Sehoonen, Gloires du pays et géorgiques bclues 
Artillerie théorique et descriptive. 
Recueil de poésies, par J nghels . 
Betr'OU'Wèn en liefde, comedie . 
Notièe~sm· les seigneurs de Braine-le-Château . 
Flore 'des salons . 
Traité des droits de succession 
Traité de chirurgie vétérinaire 
Biographie des Belges . 
Becueil des traités et conventions: etc 
Fleùts 'WAUemagoe. Poésie. . 
Mariue1 de statistique . 
Beehërehes historiques sur les costumes du moyen âgé 
HistoiM généalogique, etc. (Kervyn de Yolkaertsberghe). 
Escrime à la baïonnette. 
Gaiii~rd. Deux ouvrages sur la ville de Bruges . 
Histoire des inondations. . 
Histoire des Belges en Bohême 
Société de Rhétorique de Thielt. Recueil de poemes couronnés 
Brochure sur la mort de la Reine. 

Soc-iétés littéraù•es et seienufique«, 

Musée d'histoire naturelle de Tournay 
Société libre d'Émulation , à Liége . 
Société royale des sciences, à Liége . 
Société des sciences médicales et naturelles de Belgique. 
Formation d'une bibliothèque publique à Lokeren 
Musée d'histoire naturelle de Mons . 
Société littéraire, à Turnhout. 
Société Tael- en letterknndig qenoatschap te Brussel. 
Société de Rhétorique de Sotteghem 
Société des sciences, etc., du Hainaut 
Société de Rhétorique de Nieuport . 

75 » 
350 JI 

660 )> 

500 ,> 

120 » 

300 » 

250 » 

2:5 '' 
j70 » 

1,000 " 
750 " 
300 » 
100 ,> 

300 )) 
l!O ,, 
45 >) 

30 )) 
100 » 
60 )) 

130 )) 
600 » 

300 » 

250 » 

75 » 

200 » 

250 » 

135 1) 

150 )) 
504 u 

50 » 

43 75 
41 25 
25 » 

. fr. 800 )) 

600 )) 

900 )) 

600 I} 

250 )1 

800 )> 

300 1) 

300 )1 

200 ,, 
600 )J 

200 1) 

23 
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1\NNEXE N° -12. 

CHAPITRE XIX. - BEAUX-ARTS. 

Soiesc1-,,'pticm&. - Achats. 

L'artiste, Revue de Paris 
La Belgique musicale . 
Cathédrale de Tournay, par Renard. 
La Renaissance . 
Collection de médailles historiques 
Collection de portraits historiques 
Cécilia. . 
Médailles (Wiener) . 
Journal de l'architecture 
Partition des Monténé3rins 
Histoire du diocèse de Bruges • 
Jetons de présence des conseils communaux 
Quatre chœurs , par Mengal . 
Journal d'Orgue. 
Messe pour quatre voix d'hommes 
Ornementais signs fo1• décorations 
Médailles (Braemt) . 

(Wiener) . 
(Lambert de Roisin). 

Bessems ( seconde messe solennelle) 
Médailles (V eette) . 

(Jouvenel Ad.) 
Musée populaire. 
Allognier . 
Heberlé . 
Zahn . 
Eaux-fortes de Bodmer. 
Gravure d'une histoire général de beaux-arts 
Collection de plâtres 

id. 
Ouvrage de paléographie 
Erin-Corr , gra-vure . 
Médailles (Wiener) . 
Trésor de l'art ancien 
Médaillons du Roi 
Médailles (Veyrat) 
Meunier (gravure) 
Franck id. 
Calamatta id. 
Desvachez id. 

. fr. 58 » 

240 » 

1,500 » 
300 » 
240 )) 
80 ,, 
337 50 
400 » 
90 ,, 

1,000 )) 
125 )) 
500 1) 

120 ,, 
300 )) 
~00 » 

300 )) 
550 » 

345 » 

100 » 

300 ,, 
125 )) 
570 )) 
246 » 
390 )) 
80 ,, 
203 12 
96 » 

800 » 

796 . » 
514 32 
750 ,, 

1,500 )) 
250 » 

600 » 

100 » 
720 ,, 

1,000 » 
1,000 ,, 
600 )) 

1,000 » 
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Geruzet'(lith. d'après Hauman) .. , 
MédaiUes,(Jouvenel) . : · .. , .• 
Collection de gravures (Num{\,ns-): , ., , ·. 
Médailles {Lambert de Roisin),, . . , 
La province <le LMge ~ illustrée . . ,. , . 
Brown (gravure).', . ., ; ,. 
Yandersypen (gravure) . 
Médailles ( Veyrat) . 
Musée populaire . '. 
Portrait de la Reine CB~ugniet) 
Creinetti (lithographie). . 
Portraits du Roi et de la Reine 

360 » 

125 » 

' . 
1) J) 

150 » 

420 » 

250 » 
400 Il 

80 )) 
12.2 10 
250 » 
7':> )) 

~00 ~, 

Bruxelles, lo 5 juin f 851. 

A la section cemrâle, c!idi'gée de' l'examen du Budget du' Dëp6.rtem(mt' de· 
• ,l'Intérieur pour 1852. 

\ •• \ f \ 

~bssœulis, 
•• f • ~ 1' 

Il existe au Mî.tsJe ·;~yal <l~ peinture et de sculpture plusieurs tableaux an- 
ciens I ou copies de tableaux , représentant <les portraits de personnages histo­ 
riques, des fêtes, des processions, etc. Ces tableaux sont destinés à Former le 
noyau d'un musée historique. imitation restreinte de celui de Versailles. 
Il n'est pas encore question maintenant de réaliser ce projet; mais, en atten­ 

dant, ou a reconnu qu'il était nécessaire de placer ces tableaux dans un local 
particulier 1 et l'on n'a pu trouvër , à cet effet, que les mansardes situées au­ 
dessus des salons dt> l'Académie royale de médecine. 

Les appropriations qut devront être faites à ce JocJI ont été évaluées à 
51000 francs. par le Département des Travaux publics; el la dépense annuelle 
qu'occasionneront l'entrer ien de cette nouvelle galerie, la surveillance et la con­ 
servation de la collecuon des tableaux historiques qu'elle contiendra, est éva­ 
luée à mille francs environ. 

Les fonds alloués annuellement au Musée étant insuffisants pour celte dé­ 
pense, je devrai demander à la Législature un crédit spécial à ajouter à 
l'art. 105, chap. XlX, du Budget de 185'2. 
Je devrai demander, en outre, une autre augrnentauon sur le même article, 

et voici pourquoi : 
Les règlements des Musées royaux disposent que les catalogues des objets 

qui y sont conservés pourront être vendus au profit de ces établissements. Les 
fonds provenant de celte vente restent à la disposition des administrations des 
Musées, qui sont chargées d'en faire directement emploi , sous la réserve d'en 
rendre compte. 
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Il nia paru que cet arrangement était inconcfüabl~J avec l'art. 16; de-la . IJi 
sur Jal comptabilité de l'État, et M. le Ministre des Finances a pavtagé oët 
avis. Les fonds provenant de la vente des catelogues /constituent évideœment 
une réssource particulière appartenant à l'Étati e-tl doivent être renseisnés 
au Budget des Voies et Moyens. D'un autre côté, les frais d'impression et de 
distribution qui s'imputent sur le produit de la vente, doivent faire Fqbjet d'un 
c1 édit spécial au Budget de mon Département. 1 , 

1 1 

Jusqu'à présent, le Alusée royal de peinture et de sculpture a seul, fait ,m.:. 
'primer et vendre son catalogue. Le produit de la vente est de ,2,000 francs en 
moyènne ; cette somme pourra donc être po1 tée au Budget des •Voies et Moyens; 
mais il semble juste également de ne pas priver le Musée d'une ressource dont 
il a joui jusqu'ici , et je vous. prie , en .conséquence, Messieurs, de vouloir bien 
augmenter de pareille somme le crédit précité qu'il conviendra en ce cas, de 
libeller ainsi : 

« Musée royal de peinture et de sculpture, matériel et acquisiuon ; frais 
» d'impression et de vente du catalogue. >> 

En résumant ce qui précède, il y aura donc lieu de majorer l'art. 105 : 
1° De 3,000 francs, comme crédit ordinaire et permanent; 
2° De 5,000 francs, crédit extraordinaire et transitoire. 

Je vous prie d'agréer, Messieurs, l'assuranee.de ma haute considération. 

Le Mi'n·is/r,Q de l'Intérieur, 
" •; f t J l ' 

Ca. ROGIER, 
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Al\'NEX& N" 14. 

ÉTA 1' -nominatif des fonctionnafres et employés mis en disponibilité pur suite de 
suppression d'emploi. 

NOMS Moulant &lo11ta11t ~- du du 
DES FO!ICTIO!IIIA.IIU,5, DEBNŒR!S romro~s QU'ILS OCCUPAIENT. 

d'ordre. TI\AITE!IE:'<T TR~ITEMENT 
••~LOYft 1 STC:. 

d'•<tMlô, dt non ecUvitl!. 

1 Grau:1 . . . Professeur à l'école vétérinaire de !'Étal. 4,000 D 2,666 66 

2 Decamp. . . . Docteur iJ. id. 5,000 ~ 2,1500 • 

3 Bellançe~. . Professeur id. ici. 1,ISOO • 7150 • 

4 De Thysbaert. . Colonel, chef Je l'état-major çénéral des 5,780 r 1,890 • 
gardes civiques du royaume. 

IS Patrie . . lluiuier iJ. . . 87?5 Il 457 ISO 

6 Delparte . . Planton id, . 1>30 . 261$ » 

7 Veuve Blondel . Concierge id. . . üOO • 21SO D 

8 Belleroche • . . Commissaire de l'arromlissem1 d'Ostende. 4,200 1) 2,100 n 

20,38!, D 10,8ü9 16 
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Cl1anih1·e des Représentants. 

SESSION DE t8~0-18oL 

nudgeL du Dé11artement de l'Intérieur pour l'exercice t8:S2. 

rl)rrespondance concernant la retraite de J11. l'abbé BuLO, chc,rgé de donne}' 
l'inst·ruction religieuse à fothénée d'A11vers. 

No f. Leure du ~linistrc de l'Intérieur • • 29 septembre i81i0. 
2. Lettre du Cardinal_ . . • • . • • 10 octobre iS!iO. 
S. Lettre du :mnislre de l'Intérieur . • . 50 octobre 1850 . 
.S. Lettre d11 Cardinal. . . • . . • • • . . . . . ~ novembre 18!>0. 

----•--e>,Q.Q ..•. _ 

I 
Bruxelles, le 29 septembre 18lS0. 

A nlonsieur !'Archevêque de lllalines. 

:MOfiSIEUR L' ARCIIEVtQUE, 

L'administration communale d'Anvers m'informe que l\1. l'abbé Bulo , ensuite 
d'instructions qu'il a reçues de Malines, se voit dans la nécessité de cesser, à la 
reprise prochaine des cours de l'athénée, l'enseignement religieux qu'il donnait ù 
l'athénée de ladite ville. 

Cette information m'a causé une pénible surprise, et je ne puis me rendre 
compte de la mesure qui en fait l'objet, attendu que rien n'est changé, jusqu'à 
présent, ni dans le programme ni dans le personnel de l'athénée, qui continuera 
à marcher provisoirement sur le même pied que l'année dernière. Quand l'orga­ 
nisation nouvelle sera plus avancée et qu'il s'agira de procéder à la nomination 
des professeurs, j'aurai l'honneur de m'adresser à vous, Monsieur I'Archevëque, 
pour vous demander un professeur de religion. Si, comme je le pense, 1\1. l'abbé 
Bulo vous convient: ainsi qu'il parhlt convenir à l'administration communale 
d'Anvers, je n'aurai aucune observation à faire relativement à sa nomination. 

La position des professeurs de religion, dans les établissements de l'État, sera 
établie sur un pied convenable : toute facilité sera laissée a ces professeurs pour 
donner leur enseignement et aux élèves pour le suivre, et le traitement attaché à 
ces fonctions sera fixé à un taux suffisant. 
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\Jais en attendant il est désirable, M. l'Archevëque, que M. l'abbé Bulo puisse 
conserver provisoirement les fonctions qu'il a remplies jusqu'ici à l'athénée 
d'Anvers, à la satisfaction commune. 

Agréez, Monsieur l'Archevêque, l'assurance de ma haute considération. 

Le !l/inistre de l'lntérieu1·_. 
Cu. RoGtEn. 

Il 
~lalioes, le 10 octobre 1850. 

A Dl onsieur le !Jlinistre de l' Intérieur. 

l\JoNSIEUR LE MINISTRE, 

M. l'abbé Bulo , dont vous m'avez entretenu par votre lettre du 29 septembre 
dernier, a motivé la suspension de ses fonctions sur ce que le collége communal 
d' Anxere, auprès duquel il a reçu sa mission spirituelle, ainsi qu'il l'a dit dans 
sa lettre au collège des bourgmestre et échevins, est converti en établissement du 
Gouvernement, placé désormais sous l'empire de la nouvelle loi de l'enseigne­ 
ment moyen; et que, d'autre part, comme il ajoute, l'accord entre les évêques 
et le Gouvernement que suppose l'art. 8 de ladite loi, n'est pas encore interoeu«. 
Ce motif est trop juste pour que je puisse engager cet ecclésiastique à reprendre 
ses fonctions dans le moment actuel. 
Je serai heureux de voir s'aplanir les difficultés qu'a soulevées la loi dont i1 

s'agit, et au sujet desquelles l'épiscopat belge s'est adressé au Gouvernement par 
lettre datée de Bruges, le ·i 7 mai de cette année. Dès lors, je m'empresserai 
d'engager 1\1. Bulo à reprendre les fonctions que je lui ai confiées. 

Recevez, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma haute considération. 

ENGELBERT, Card., Arche». de ,Ualines. 

Ill 
Bruxelles, le 30 octobre 1850, 

A lllonsieur l' Archevêque de ,JJaline.s. 

~IONSIEUR 1.'AllCIIEVtQUE, 

Les circonstances douloureuses que nous venons de traverser, m'ont fait différer 
de répondre il votre Jettrc du 10 de ce mois, par laquelle, répondant à la mienne 
du 29 septembre, vous me faites connaître les motifs de la retraite de M. l'abbé 
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Bulo, qui était chargé, depuis plusieurs années, de donner l'instruction religieuse 
à l'athénée d'Anvers. 

Ces motifs consistent: {0 en ce que le collége communal d'Anvers se trouve 
converti en établissement du Gouvernement, placé désormais sous l'empire de la 
nouvelle loi, et 2° en ce que l'accord entre les évêques et le Gouvernement, que 
suppose l'art. 8 de la dite loi, n'est pas encore intervenu. 

Vous ajoutez, Monsieur I'Archevéque , que vous vous empresserez d'engager 
l\f. l'abbé Bulo à reprendre ses fonctions, dès que seront aplanies les difficultés 
qu'a soulevées la loi dont il s'agit, et au sujet desquelles l'épiscopat belge s'est 
adressé au Gouvernement par lettre datée de Bruges, Je f7 mai dernier, et qui 
n'est autre, si je ne me trompe, que la pétition adressée, sous la même date, au 
Sénat. 

En ce qui concerne Je premier motif, je ne puis que répéter, Monsieur l'Arche­ 
vêque, ce que j'avais l'honneur de vous écrire le 29 septembre dernier. C'est une 
erreur de considérer l'athénée d'Anvers, comme étant, dès aujourd'hui, converti 
en établissement de l'État. Jusqu'ici, il a conservé son caractère communal. Rien 
n'est changé, ni quant au programme, ni quant au personnel de l'athénée. Tout 
l'enseignement, tous les professeurs sont maintenus sur le même pied, et on ne 
comprend pas, pourquoi ou comment on aurait procédé, quant à l'enseignement 
religieux, à une application partielle et prématurée de fa loi. 
J'avais pensé, Monsieur l'Archevéque, qu'avant d'adresser au clergé l'invitation 

prescrite par l'art. 8 de la loi, les convenances exigeaient que l'établissement pour 
lequel on appelait son concours, fùt effectivement passé sous le régime nouveau, 
et se présentât au clergé dans des conditions qui lui permissent de prêter ce 
concours en parfaite connaissance de cause. 
Puisque vous semblez professer une opinion contraire, j'aurai l'honneur, par 

une lettre spéciale, de vous adresser l'invitation prescrite par l'art. 8, afin que 
vous vouliez bien autoriser les ecclésiastiques à donner l'enseignement religieux. 
J'éprouve d'autant moins de difficulté à faire, dès à présent, cette démarche, que 
le Gouvernement, ayant fortement à cœur de voir donner cet enseignement dans 
les établissements qu'il doit diriger, il se ferait scrupule de paraître abriter son 
inaction, quand il s'agit d'un intérêt aussi puissant, derrière de pures questions 
de forme. 

Vous m'entretenez aussi, Monsieur l' Archevêque, de l'accord entre MM. les 
évêques et le Gouvernement que suppose l'art. 8 ainsi que des difficultés qu'a 
soulevées la loi dont il s'agit. 

Rien ne me sera plus agréable, Monsieur l'Archevêque, que de rencontrer cet 
accord qui vous paraît, à vous-même désirable. Ainsi que j'ai eu l'honneur de' 
vous le dire dans ma lettre du 29 septembre, la position des professeurs de reli­ 
gion dans les établissements de l'État, sera établie sur un pied convenable. Toute 
facilité sera laissée aux professeurs, pour donner leur enseignement et aux. élèves 
pour le recevoir; le traitement attaché à ces fonctions, sera fixé à un taux suffi­ 
sant. 

Existe-t-il d'autres points à déterminer pour amener l'accord, dont vous me 
parlez, je vous serai reconnaissant de vouloir bien me les signaler. Je vous prie 
également de voùloir bien me signaler en quoi consistent les difficultés qu'à soule- 
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vées la loi dont il s'agit, ainsi que les moyens qui, le cas échéant, vous paraîtraient 
propres à aplanir ces difficultés. 
Je saisis cette occasion, pour vous prier d'agréer, Monsieur l'Archevêque , la 

nouvelle assurance de ma haute considération. 

Le JUinistre de l'Intérieur) 
Cn. RoGIER. 

IV 
Malines, le o novembre 181S0. 

A Monsieur le 1Jlinistre de l'Intérieur. 

MONSIEUR LE MINISTRE, 

Par la dépêche que vous m'avez fait l'honneur de m'adresser le 50 octobre 
dernier, vous me communiquez de nouvelles observations sur la résolution que 
M. Bulo a prise, de s'abstenir provisoirement de donner l'enseignement religieux 
à l'athénée d'Anvers. Je crois devoir vous faire observer à cet égard que cet ecclé­ 
siastique n'a pas pris cette résolution en vertu d'un ordre reçu de Malines, ainsi 
qu'on vous l'a annoncé d'Anvers. Lorsqu'il est venu me consulter sur le parti qu'il 
avait à prendre, ensuite de l'arrêté royal du 5 septembre, qui porte qu'un 
athénée est établi à Anvers, et qu'il sera successivement organisé d'après la loi 
du 1er juin, je me suis entretenu avec lui sur les embarras de sa position; mais 
en Je congédiant je lui ai dit et répété que je ne lui donnais ni ordre, ni conseil ; 
que je lui laissais toute sa liberté et qu'il devait prier pour connaître le parti qu'il 
avait à prendre. 

Du reste, je pense que dans la position critique où l'arrêté susdit plaçait 
cet ecclésiastique , et vu les difficultés que la loi a soulevées , ainsi que les préven­ 
tions qu'elle a suscitées parmi le. clergé, il a pris le parti le plus prudent. 
J'espère, Monsieur le Ministre , que vous comprendrez que, dans cet état de 

ehoses , je ne puis pas convenablement ordonner à M. Bulo de reprendre ses 
fonctions, avant que nous ne soyons tombés d'accord sur les conditions auxquelles 
l 'enselgnernent religieux sera donné dans les établissements de l'État. 

1\1:M. les évêques devant se rendre ici, la semaine prochaine, je profiterai de cette 
occasion pour leur communiquer votre dépêche susdite du 50 octobre, ainsi que 
vous m'en exprimez le désir par celle du jour suivant. Je conférerai aussi avec 
eux sur les moyens d'applanir les difficultés que présente la loi du 1er juin, et je 
me ferai un devoir de vous donner le plus tôt possible les explications que vous 
m'avez demandées à cet égard. 

Recevez, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma haute considération. 

ENGELBERT, Gard., Arche», de Malines. 


